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Un coup de pouce aux programmes  
de développement rural

Plus d’un demi‑milliard de personnes résident dans l’Union européenne. Chacune d’entre elles a  tout 
à  gagner d’une politique de développement rural qui produise des aliments de meilleure qualité et 
favorise un environnement rural sain et dynamique, où il fait bon vivre, travailler et faire du tourisme. 
Les programmes de développement rural (PDR) des États membres peuvent grandement contribuer à la 
réalisation de ces objectifs.

Au cours de la période 2014-2020, 
quelque 118 PDR seront actifs, et 
les fonds publics alloués par l’in‑

termédiaire de ceux‑ci devraient avoisi‑
ner les 160 milliards d’euros. Au vu de 
l’enjeu financier, l’Union européenne et 
ses États membres auront à cœur de 
veiller à leur bonne exécution. En ce sens, 
le bon démarrage de ces programmes 
concerne tous les citoyens de l’UE.

La phase de conception des PDR est 
à présent pratiquement terminée, et 
celle, tout aussi importante, de la mise 
en œuvre des mesures est sur le point 
de commencer. Au cours de cette pre‑
mière étape du cycle de vie des PDR, l’un 
des grands objectifs du REDR consiste 
à s’assurer que les programmes lancés 
sont adéquats et assortis de procé‑
dures opérationnelles robustes. Le REDR 
a pour cela mis en place un ensemble ci‑
blé d’actions, qui vise ces objectifs à tra‑
vers des activités actuellement menées 
au niveau européen.

But commun à toutes ces mesures: opti‑
miser le rendement des PDR. Pour y par‑
venir, il faudra doter les acteurs directe‑
ment ou indirectement impliqués dans 
la mise en œuvre des PDR des connais‑
sances et outils nécessaires pour relever 
les grands défis auxquels ils sont confron‑
tés et améliorer d’emblée le potentiel des 
programmes. Les enseignements tirés de 
ce travail permettront en outre de définir 
les priorités auxquelles devra s’atteler le 
REDR dans les années à venir.

Parmi les travaux réalisés à ce jour par 
le REDR afin de donner un coup de pouce 
aux PDR, citons:

•	 la cartographie des grandes priorités 
et des difficultés rencontrées 
dans les États membres et les 
PDR, s’agissant de la mise en 
œuvre des programmes et de leur 
fonctionnement;

•	 le recensement et l’illustration de 
stratégies nouvelles ou prometteuses 
de mise en œuvre des PDR, 
susceptibles de répondre à des 

besoins identifiés et de tirer parti des 
possibilités qui se présentent;

•	 le partage d’expériences concernant 
les stratégies de mise en œuvre et 
les facteurs de succès (ou d’échec);

•	 une sensibilisation aux contraintes 
pratiques et administratives en 
matière de mise en œuvre et à la 
nécessité d’aller plus loin.

Un groupe thématique (GT) a été mis sur 
pied par le REDR à la suite des réunions 
de l’assemblée et du groupe de pilotage 
du réseau  (1), en vue d’avancer dans 
ces travaux. Ce groupe se concentre sur 
l’échange de vues et d’expériences entre 
responsables de la conception et la mise 
en œuvre des PDR. Parmi les membres 
du GT figurent les autorités de gestion 
des PDR, des organismes payeurs, des 
réseaux ruraux nationaux, ainsi que des 
groupes d’action locale Leader. Y siègent 
aussi des acteurs du développement 
rural et leurs organisations concernées 
par la mise en œuvre des PDR «sur le 
terrain».

(1)	 https://enrd.ec.europa.eu/en/thematic‑group‑improving‑rdp‑implementation#keydoc

© Tim Hudson
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Partage de connaissances

La coordination, la coopération et la 
communication sont trois grandes mé‑
thodes utilisées par le GT. Il est essentiel, 
pour diffuser les connaissances accumu‑
lées, de communiquer les conclusions 
du GT sur la meilleure manière d’aider 
les PDR à démarrer du bon pied. Le pré‑
sent numéro de la Revue rurale de l’UE 
s’inscrit dans le cadre de la mission de 
sensibilisation et de renforcement des 
capacités du GT. Par conséquent, cette 
publication a pour vocation d’expliquer:

•	 les pistes pour améliorer le 
fonctionnement des PDR;

•	 les inquiétudes, contraintes et 
goulots d’étranglement en matière  
de mise en œuvre des PDR;

•	 les enseignements tirés et les 
recommandations pour l’avenir;

•	 le rôle qu’ont à jouer les 
parties prenantes des PDR 
dans l’amélioration de leur 
fonctionnement.

La présente publication met en évidence 
plusieurs sujets clés qui aideront les au‑
torités chargées des PDR à concentrer 
leur attention sur les possibilités, les 
goulots d’étranglement, les enseigne‑
ments et la participation des parties 

prenantes. Ceux‑ci ont trait à des né‑
cessités de premier plan, mais aussi 
aux facteurs de succès et aux outils de 
mise en œuvre des PDR. Les sujets que 
nous avons retenus ici sont loin d’être 
exhaustifs (en ce sens qu’ils ne couvrent 
pas l’ensemble des considérations re‑
latives aux programmes), mais ils ont 
été choisis pour mettre en lumière des 
aspects susceptibles de faire une réelle 
différence dans l’exécution des PDR.

Il est possible que certains de ces points 
soient relativement nouveaux pour cer‑
tains PDR. C’est une autre raison pour 
laquelle la présente publication a été 
conçue comme un document de réfé‑
rence à l’attention des gestionnaires de 
PDR sur quelques considérations prélimi‑
naires de première importance.

Le lecteur y trouvera des conseils pour 
maintenir le cap sur les objectifs conve‑
nus dans les PDR, mais aussi des pistes 
pour réduire le nombre d’erreurs dans 
les programmes, en simplifiant les sys‑
tèmes administratifs ou en améliorant 
la gestion financière. La revue fournira 
en outre des indications sur l’utilisation 
de méthodes relativement récentes de 
mise en œuvre des PDR. Seront éga‑
lement abordés dans ce numéro de la 
Revue rurale de l’UE les instruments fi‑
nanciers, les groupes opérationnels et 

les systèmes de paiements fondés sur 
les résultats.

Des liens existent entre tous les sujets 
examinés dans les articles qui suivent. 
Ces liens, de même que les principales 
thématiques, sont illustrés à la page sui‑
vante dans le schéma n° 1.

Les articles contenus dans la présente 
publication traitent des sujets réperto‑
riés dans le schéma n° 1 (et mettent 
en évidence les liens qui existent entre 
eux). Ils ont été pensés pour fournir et 
partager des informations utiles et pra‑
tiques à  l’intention des gestionnaires 
des PDR et des décideurs. Ce public cible 
couvre l’ensemble des États membres 
et des PDR. Nous avons donc privilégié 
le matériel qui comporte une valeur eu‑
ropéenne ajoutée, de manière à toucher 
un large public. Un accent tout particu‑
lier a été mis sur les aspects pratiques 
qui influencent l’ensemble des objectifs 
socio‑économiques et environnemen‑
taux des PDR.

Cette publication s’inscrit en outre dans 
un cadre temporel donné. En effet, les 
articles qu’elle contient ont trait à des 
questions d’actualité (juillet 2015).

Les enseignements tirés des expé‑
riences passées y  côtoient une nou‑
velle réflexion, émanant de praticiens 
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qui n’hésitent pas à sortir des sentiers 
battus. Les résultats s’appuient donc sur 
des faits connus, synthèse des connais‑
sances et de l’expérience d’experts 
quant à la meilleure manière d’optimiser 
la mise en œuvre des PDR.

Les rôles des parties prenantes sont mis 
en avant tout au long de la publication, 
qui, outre le texte principal, propose 
divers outils de partage des connais‑
sances, sous la forme d’affiches et de 
listes de contrôle.

Schéma n° 1 — Considérations importantes à prendre en compte  
dans la planification des PDR abordées dans cette publication

Principaux facteurs  
de performance des PDR

Outils/solutions/stratégies
de mise en œuvre des PDR

Accent  
sur les résultats

Stratégies orientées  
vers les résultats

Des PDR plus efficaces et efficients

Options de coûts simplifiés

Instruments financiers

Usage optimisé/sain 
du financement des PDR

Procédures 
administratives 

simplifiées

•	 Outils informatiques

•	 Plan d’évaluation

•	 Critères de sélection efficaces

•	 Contrôles proportionnés

•	 Démonstration du caractère 
raisonnable des coûts

•	 Marchés publics

Ces documents peuvent être téléchar‑
gés séparément, afin que leur diffusion 
en soit facilitée, par exemple via les ré‑
seaux sociaux.

Des versions vierges des infographies 
d’orientation seront également mises 
à  disposition via le site internet du 
REDR. Celles‑ci contiendront des zones 
de texte vierges dans lesquelles les 
États membres pourront insérer les 
conseils dans leur(s) propre(s) langue(s) 
nationale(s).

L’élaboration de la présente publication 
a mis en lumière l’important volume, en 
constante augmentation, des bonnes 
pratiques qui existent dans la mise en 
œuvre des PDR. En prendre bonne note, 
et en appliquer des versions adaptées 
à sa propre situation, contribuera à ga‑
rantir non seulement que les PDR 2014-
2020 connaissent un bon démarrage, 
mais aussi qu’ils poursuivent sur cette 
voie tout au long de leur durée.

4
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Les actions des programmes de développement rural (PDR) profitent à  tous les citoyens de l’UE. Et 
justement, la période de programmation 2014-2020 accorde une attention toute particulière aux possibilités 
d’optimisation susceptibles d’accroître la portée et l’étendue de ces bienfaits. L’article de synthèse qui suit 
met en évidence quelques grands points de nature à améliorer la mise en œuvre des PDR. D’autres articles 
de ce numéro y reviendront plus en détail.

La politique de développement rural 
de l’UE évolue constamment, au 
gré des priorités stratégiques géné‑

rales de l’UE et des circonstances chan‑
geantes qui prévalent dans les États 
membres. Actuellement, l’accent est 
davantage mis sur la création d’emplois 
et la croissance, ainsi que sur l’atténua‑
tion des effets négatifs du changement 
climatique. L’agriculture et la sylviculture 
restent les deux principales cibles de 
l’action politique, notamment eu égard 
à leur rôle intégré de pourvoyeuses d’ali‑
ments de qualité et de gardiennes du 
patrimoine environnemental des zones 
rurales. Parallèlement, la coordination 
accrue avec d’autres politiques euro‑
péennes aide aussi les PDR à répondre 
aux divers problèmes socio‑écono‑
miques auxquels sont confrontées les 
communautés rurales.

Cette synergie est l’un des fondements 
de la stratégie de la Commission euro‑
péenne visant à renforcer l’efficacité de 
toutes les politiques de l’UE. Les actions 

politiques coordonnées, claires et ren‑
tables sont au cœur du programme pour 
l’emploi, la croissance, l’équité et le 
changement démocratique du président 
Juncker. Cette vision est capitale pour 
améliorer durablement la prospérité 
des zones rurales d’Europe, et les PDR 
des États membres constituent à cet 
égard de précieux outils pour la mise en 
œuvre des objectifs stratégiques de la 
Commission.

Optimiser l’efficacité des PDR est donc 
un objectif prioritaire de la Commission 
européenne, et des pistes ont été recen‑
sées en vue de traduire cette rhétorique 
politique en une réalité concrète pour 
l’Europe rurale.

La simplification, une méthodologie 
axée sur les résultats et une meilleure 
utilisation des fonds alloués aux PDR 
constituent des solutions particulière‑
ment efficaces pour optimiser l’effica‑
cité des programmes. Des priorités ont 
déjà été établies dans ces domaines, et 
les autorités chargées des PDR ont été 

encouragées à  régulièrement ajuster 
leurs programmes au cours de la période 
2014-2020, afin de renforcer l’impact 
positif général des PDR pour les citoyens 
de l’UE.

Des conseils et orientations relatifs à 
des techniques fructueuses d’amélio‑
ration de la mise en œuvre des PDR ont 
déjà été mis à la disposition des États 
membres. Ceux‑ci s’appuient sur de 
bonnes pratiques éprouvées issues de 
toute la gamme des Fonds européens 
structurels et d’investissement (ESI) 
ainsi que sur les enseignements tirés 
des périodes de programmation anté‑
rieures et des conclusions d’audits et 
d’évaluations.

Orientation vers les résultats

Les États membres se sont engagés 
à démontrer l’apport positif des PDR. 
Les premières actions menées dans ce 
domaine ont notamment consisté à pro‑
grammer les PDR de façon à s’assurer 
que ceux‑ci restent bien centrés sur leurs 

Vers une meilleure mise en œuvre  
de la politique de développement rural

© Tim Hudson
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objectifs, et à éviter que les fonds soient 
utilisés à des fins inadéquates.

Désormais, l’accent est davantage mis 
sur certains types de résultats transver‑
saux du développement rural, qui né‑
cessitent eux aussi une attention par‑
ticulière en début de programmation 
si l’on veut que les PDR fonctionnent 
correctement.

Les principes et facteurs de succès gé‑
néraux ont ici trait à l’importance de la 
programmation pour les objectifs des 
PDR. Cela peut obliger les autorités char‑
gées des PDR et les autres parties pre‑
nantes à sortir de leur zone de confort et 
à revoir leurs méthodes de travail pour 
obtenir les résultats escomptés.

Des finances saines

Les PDR des États membres doivent 
être assortis de procédures de gestion 
financière saines avant leur lancement. 
L’audit de PDR a conclu à une «marge 
d’amélioration» dans certaines procé‑
dures financières, et tous les PDR doivent 

tenir compte des recommandations de 
la Cour des comptes européenne (CCE).

Un constat revient régulièrement (2): les 
autorités des États membres ne sont 
pas suffisamment attentives au carac‑
tère raisonnable des coûts approuvés au 
titre des subventions allouées au déve‑
loppement rural. Bien qu’elles disposent 
d’outils et de procédures efficaces pour 
ce faire, le besoin d’améliorer la gestion 
financière dans ce domaine se fait tou‑
jours sentir.

Un examen des performances finan‑
cières passées des PDR confirme que 
des faiblesses peuvent apparaître dans 
les procédures administratives, ou être 
dues à des erreurs causées par les bé‑
néficiaires. Il est donc souhaitable d’avoir 
recours à des approches holistiques, qui 
permettent aux autorités chargées des 
PDR de remédier tant aux lacunes de 
leurs systèmes qu’aux lacunes liées à la 
mise en œuvre de ceux‑ci.

La Commission a recensé un ensemble 
de solutions communes aux causes qui 

sous‑tendent les erreurs financières 
dans les PDR. Parmi celles‑ci, citons:

•	 une comparaison méticuleuse et 
transparente des différentes offres 
de prix;

•	 le recours à des prix de référence 
représentatifs;

•	 la mise en place de comités 
d’évaluation compétents;

•	 la démonstration efficace des «coûts 
raisonnables»;

•	 l’application adéquate des 
procédures de marchés publics.

Le lecteur trouvera de plus amples infor‑
mations sur ces solutions, entre autres, 
dans les articles qui suivent. Ceux‑ci 
mettent en évidence tout l’intérêt d’une 
bonne planification des procédures fi‑
nancières dès la phase de program‑
mation des PDR. Tout doit tendre vers 
l’optimisation, plutôt que la maximisa‑
tion, des systèmes administratifs. Les 
experts de la CCE en matière de gestion 
financière des PDR soulignent que cet 
équilibre est «capital pour une mise en 

PLANIFICATION DES MESURES DE SUIVI ET D’ÉVALUATION

La planification de l’évaluation se déroule dans un nouveau 
cadre opérationnel. Celui‑ci encourage les programmateurs 
des PDR à réfléchir attentivement à l’utilisation qu’ils peuvent 
faire de l’évaluation en tant qu’outil pour garder le cap sur 
les résultats attendus. Le réseau européen d’évaluation du 
développement rural explique ce que cela signifie en pratique 
pour le fonctionnement des PDR: «[L]es autorités chargées des 
programmes doivent anticiper la manière dont elles prouveront 
que les objectifs des priorités et domaines prioritaires du 
développement rural ont été atteints.»

«Le réseau européen d’évaluation du développement rural offre 
une assistance spécialisée en vue d’améliorer les méthodes, 
les outils, les connaissances et la compréhension relatifs 
à l’évaluation de la politique de développement rural et des PDR. 
C’est l’une des unités d’appui du REDR (en plus de l’ENRD Contact 
Point et de l’EIP‑AGRI Service Point).»

«L’évaluation permet l’observation constante du fonctionnement 
et de l’avancement du programme s’agissant des besoins de 
développement recensés par l’analyse SWOT. Cette approche 
a été instaurée dans le but d’aider les États membres à obtenir 
davantage d’informations stratégiques pour la gestion de leurs 
PDR, à l’intention des comités de surveillance et d’autres acteurs 
du développement rural.»

«Le contenu des plans d’évaluation des PDR est assorti 
d’échéances pour la présentation de rapports qui constituent 
un encouragement supplémentaire, pour les PDR, à vérifier 
régulièrement s’ils font bien ce qu’ils sont censés faire.»

«Un “système commun de suivi et d’évaluation” (SCSE) a été 
élaboré en vue de mesurer l’efficacité, l’efficience, les résultats 
et l’impact de la politique européenne de développement rural. 
En comparaison avec la période de programmation précédente, 
le SCSE prévoit désormais un ensemble restreint de questions 
et d’indicateurs communs d’évaluation, qui contribuent à rendre 
compte des effets des programmes et de l’avancement de la 
réalisation des objectifs des priorités et domaines prioritaires du 
développement rural dans l’UE.»

«Les autorités chargées des PDR sont encouragées à compléter le 
SCSE avec leurs propres composantes spécifiques de programme. 
Elles pourront ainsi obtenir des informations encore plus 
pertinentes sur les résultats et impacts particuliers de leur PDR. 
Seule la combinaison d’éléments de suivi et d’évaluation à la fois 
communs et propres aux programmes garantira la pertinence 
des résultats de l’évaluation pour les parties prenantes du 
programme, de même que la comparabilité des données au 
niveau européen», souligne le réseau européen d’évaluation du 
développement rural.

Une bonne mise en œuvre du SCSE permettra aux autorités 
chargées des PDR de démontrer les bénéfices des projets de 
qualité et de garantir que les engagements financiers liés aux 
différentes mesures débouchent sur les résultats et impacts 
escomptés. 

(2)	� Rapport spécial n° 22 de la CCE Maîtriser le coût des subventions de l’UE allouées à des projets de développement rural pour respecter le principe d’économie 
(http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR14_22/SR14_22_FR.pdf).
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œuvre fructueuse de la politique de dé‑
veloppement rural».

Une planification et une mise à l’essai 
adéquates des systèmes financiers au 
cours de la phase de programmation 
des PDR peuvent éviter d’avoir à appor‑
ter des mesures correctives a posteriori. 
De même, il peut se révéler avantageux 
d’analyser régulièrement les améliora‑
tions qui pourraient être apportées aux 
procédures et de mettre en place des 
indicateurs permettant de mesurer le 
bon fonctionnement des systèmes de 
gestion financière (par exemple des taux 
d’erreurs réduits, une meilleure absorp‑
tion des fonds, etc.). Le mieux consiste 
à introduire les indicateurs de mesure, et 
leurs données de référence, au cours des 
étapes de planification, avant l’entrée en 
vigueur des PDR.

«Il importe de ne pas toujours 
essayer de dépenser moins mais 
de s’atteler à dépenser bien. Ainsi, 
pourquoi contraindre les bénéficiaires 
à acheter l’équipement le moins cher 
s’il est vraisemblable que celui‑ci 
devra être remplacé rapidement 
ou devra subir des réparations 
fréquentes et onéreuses? Ce dont 
nous avons besoin, c’est d’un bon 
rapport qualité/prix.»

Un membre du groupe thématique  
sur l’amélioration de la mise en œuvre  

des PDR 

Simplification des procédures

Tous les États membres se sont dotés 
de plans d’action visant à réduire les 
taux d’erreur dans les PDR, en consul‑
tation avec la Commission européenne. 
Ces plans ont été lancés en 2013 afin 
de répondre aux inquiétudes à l’échelle 
de l’UE concernant les dépenses liées 
aux PDR.

Leur état d’avancement varie d’un État 
à  l’autre. La Commission européenne 
a pour sa part souligné les améliora‑
tions qui pourraient être réalisées si ces 
plans étaient envisagés comme des ou‑
tils de gestion des performances plutôt 
que comme des mesures correctives 
ponctuelles.

De nombreux plans d’action comportent 
des propositions de simplification des 
procédures administratives et des règles 

plus claires en matière d’éligibilité des 
coûts, de marchés publics et de mise 
en œuvre des projets. La simplification 
apparaît comme particulièrement per‑
tinente au regard de la myriade de pe‑
tits versements effectués par les PDR. 
Ceux‑ci opèrent souvent une distinction 
entre les dépenses au titre de la poli‑
tique de développement rural et celles 
des autres fonds ESI, et parvenir à des 
procédures administratives proportion‑
nées reste donc un objectif prioritaire 
pour toutes les parties prenantes des 
PDR.

La simplification des PDR s’inscrit 
dans un projet plus vaste, qui consiste 

à renforcer la rentabilité et l’efficacité 
de la politique agricole commune (PAC) 
dans son ensemble. Le commissaire 
européen à l’agriculture et au dévelop‑
pement rural, Phil Hogan, a relancé les 
anciens programmes de simplification (3) 
et entend optimiser l’efficacité des deux 
piliers de la PAC.

Les avantages potentiels d’une sim‑
plification des PDR sont bien connus et 
définis (4). Parmi ceux‑ci figure une ré‑
duction des procédures administratives 
pour toutes les parties prenantes, ce 
qui pourrait encourager les zones ru‑
rales à davantage saisir les opportuni‑
tés de développement. Des procédures 

Le commissaire Hogan a fait de la PAC l’une de ses grandes priorités, et les États 
membres ont répondu favorablement à son appel à propositions en la matière. 
Leurs suggestions sont actuellement analysées afin de vérifier si elles sont 
compatibles avec:

•	 les décisions politiques fondamentales prises lors de la réforme de 2013;

•	 le principe selon lequel la simplification ne doit pas conduire à un affaiblissement 
de la saine gestion financière ou à une augmentation des erreurs dans les 
dépenses engagées au titre de la PAC;

•	 l’idée selon laquelle la priorité devrait être accordée aux domaines qui touchent 
le plus les agriculteurs et les autres bénéficiaires.

S’agissant de la politique de développement rural, il est particulièrement 
important, à ce stade, que les États membres définissent des mesures d’appui au 
développement rural simples et vérifiables et évitent de surcharger les programmes 
en multipliant inutilement les conditions contraignantes.

(3)	 http://ec.europa.eu/agriculture/simplification/index_fr.htm
(4)	 http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/external/rd-simplification/summary_fr.pdf
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simplifiées sont aussi susceptibles d’of‑

frir plus de latitude aux bénéficiaires et 

permettent de réduire les taux d’erreur.

Reste à identifier, tester et utiliser les 

systèmes qui pourraient, sur la base 

d’exigences administratives plus sim

ples, optimiser la mise en œuvre des 

PDR. Il est essentiel, pour cela, de recen‑

ser les goulots d’étranglement potentiels 

et d’y remédier dès le tout début du pro‑

gramme. Il sera ainsi plus facile de voir 

où tirer parti de règles et procédures plus 

claires pour maintenir un environnement 

orienté vers les clients.

Les réseaux et l’échange de bonnes pra‑

tiques peuvent aider les États membres 

à  s’attaquer très tôt aux problèmes 

potentiels. Le REDR reste actif dans ce 

domaine. Il a notamment proposé des 

formations à l’utilisation des options de 

coûts simplifiés (OCS) et aux systèmes 

de paiements agroenvironnementaux 

fondés sur les résultats. Ces deux mé‑

canismes sont mis en avant pour leur 

potentiel de réduction d’erreur et de sim‑

plification administrative. Il a ainsi été 

démontré que les OCS avaient complè‑

tement éliminé les erreurs dans le cadre 

d’autres fonds ESI (par exemple le Fonds 

social européen). Le lecteur trouvera de 

plus amples informations sur ces options 

dans les pages qui suivent.

Outils de mise en œuvre

Les articles de cette édition de la Revue 
rurale de l’UE expliquent aussi com‑
ment d’autres outils de mise en œuvre 
des PDR peuvent être utilisés avec plus 
d’impact. Ceux‑ci supposent notamment 
un recours plus grand aux instruments 
financiers (IF), qui permettent une uti‑
lisation optimale des fonds investis en 
recyclant les financements et en accrois‑
sant l’effet de levier.

Une récente évaluation des instruments 
financiers des PDR par la CCE (5) relève 
que ces «fonds renouvelables» peuvent 
constituer une aubaine, mais que les 
PDR doivent encore davantage s’atta‑
cher à mettre en place des systèmes 
efficaces de prêts, de fonds propres, de 
capital‑risque et de garanties. L’initiative 
fi‑compass (6) peut leur venir en aide. 
Celle‑ci accorde une grande importance 
au fait que les instruments financiers 
des PDR reflètent la vraie dynamique de 
la demande du marché.

Le groupe opérationnel du PEI‑AGRI (7) 
peut aussi apporter son soutien au lan‑
cement et à la mise en œuvre fructueux 
de projets d’innovation dans le cadre 
des PDR. Les États membres sont en‑
couragés à  tirer pleinement parti de 
leur potentiel, qui va bien au‑delà des 
programmes de recherche. Leur succès 
reste néanmoins tributaire d’une bonne 
préparation.

(5)	 http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_05/SR15_05_FR.pdf
(6)	 https://www.fi-compass.eu/
(7)	 http://ec.europa.eu/eip/agriculture/
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Partage de connaissances

La structure et le cadre de soutien du 
REDR, qui ont été modernisés, entendent 
aider tous les PDR à tirer le meilleur parti 
possible de l’ensemble des ressources 
de gestion des PDR déjà évoquées.

Les ressources des réseaux ruraux na‑
tionaux, de l’ENRD Contact Point, de 
l’EIP‑AGRI Service Point et du réseau 
européen d’évaluation du développe‑
ment rural visent toutes à favoriser le 
bon fonctionnement des PDR dans ces 
domaines.

L’échange de connaissances sur les 
bonnes pratiques et les nouvelles expé‑
riences en matière de gestion des PDR, 
à travers le REDR, reste un formidable 
outil d’amélioration de la mise en œuvre 
de la politique de développement ru‑
ral. Les articles qui suivent donneront 
au lecteur une idée de la manière dont 
cela se passe dans la pratique. Le lec‑
teur trouvera en outre des informations 
complémentaires dans les références 
répertoriées à la fin de la publication.
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Pour être efficaces, les programmes de développement rural (PDR) doivent pouvoir rester centrés sur les 
résultats escomptés et le démontrer à travers leur fonctionnement. Il doit donc être possible de rapporter 
toutes les mesures d’aide octroyées au titre des PDR à une «logique d’intervention» stratégique convenue.

Les réformes successives de la poli‑
tique de développement rural de 
l’UE cherchaient à accroître la visi‑

bilité des activités du second pilier, 
à en renforcer la validité et à les faire 
mieux apprécier. Les résultats des PDR 
attestent l’importance de cette poli‑
tique, mais uniquement lorsqu’ils sont 
en prise directe avec les priorités stra‑
tégiques des programmes (qui reflètent 
les objectifs européens, nationaux et/ou 
régionaux).

Les PDR précédents étaient entachés 
de faiblesses causées par des méca‑
nismes de contrôle inadéquats, inca‑
pables de garantir que les opérations de 
terrain contribuaient bien à la stratégie 
générale. L’urgence, pour les PDR de la 
période de programmation 2014-2020, 
était d’éviter cet écueil. Les campagnes 
mises en place entendent aider les au‑
torités chargées des PDR à  instaurer 
des systèmes à même de garantir que 
toutes les mesures (et sous‑mesures) 
des programmes contribuent effective‑
ment aux résultats recherchés.

«Concentrons nos efforts sur 
l’obtention de résultats tangibles.»

Jean‑Claude Juncker,  
président de la Commission européenne

L’adoption d’une approche globale est 
encouragée, de manière à prévenir le 
risque que les autorités «fassent leur 
marché» — privilégiant les mesures 
qui permettent de se concentrer relati‑
vement facilement sur les résultats au 
détriment des autres.

Les bonnes pratiques en la matière sup‑
posent d’appliquer à toutes les activités 
des PDR (y compris les mesures d’inves‑
tissement, les paiements à la surface, 
Leader et les priorités transversales) 
des systèmes orientés vers les résultats, 
avec la même attention.

Les parties prenantes des PDR sont 
conscientes de la pertinence de ce point, 
comme le démontre le témoignage de 
Lena Lind, membre de l’autorité de ges‑
tion suédoise: «Nous voulons nous assu‑
rer que le PDR porte ses fruits, et nous 
sommes dès lors convaincus qu’il est vi‑
tal que le programme maintienne le cap 

sur les actions convenues. Nous exami‑
nons comment y parvenir avec l’aide de 
systèmes davantage axés sur les résul‑
tats pour les paiements à la surface. Il 
nous serait très utile de pouvoir égale‑
ment appliquer des principes analogues 
aux mesures d’investissement des PDR.»

Se concentrer sur les résultats dans tous 
les aspects des PDR peut se révéler 
avantageux pour l’amélioration du dé‑
veloppement, mais offre aussi la pos‑
sibilité d’avoir recours à des systèmes 
d’intervention simplifiés. Les PDR qui 
ont déjà adopté cette philosophie de 
planification auront sans doute dû sortir 
de leurs zones de confort pour essayer 
de nouveaux outils et techniques, mais 
leurs efforts devraient être payants.

Planification adéquate  
et recours à des outils  
de mise en œuvre intelligents

La planification devrait permettre de 
déterminer avec exactitude le poten‑
tiel de chaque PDR pour atteindre les 
résultats du type, de l’envergure et de 
la qualité spécifiés pour chaque me‑
sure et sous‑mesure. Une planification 

PDR: maintenir le cap  
sur les résultats convenus

© Tim Hudson
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inadéquate ou médiocre aura un impact 
négatif sur la capacité des mesures du 
PDR à atteindre les objectifs visés.

Des synergies bienvenues peuvent être 
dégagées en liant la planification des 
résultats avec les travaux préparatoires 
à l’introduction des outils de mise en 
œuvre des PDR, comme les instruments 
financiers (IF). La programmation de 

ces éléments est abordée plus en détail 
ailleurs dans cette publication. Celle‑ci 
met en lumière les exigences exactes de 
l’évaluation ex ante afin de vérifier d’em‑
blée la demande escomptée pour cer‑
taines actions et les résultats connexes. 
Forts de ces informations, les IF et les 
autorités sont assurés que le finance‑
ment sera bien utilisé aux fins prévues.

PRÉCISER LES RÉSULTATS DES ACTIONS AGROCLIMATIQUES

Par le passé, quantifier les résultats des projets d’investissement relatifs aux 
actions climatiques menés dans le cadre des PDR était un exercice complexe. Il 
existe désormais des outils permettant de calculer les résultats environnementaux 
et économiques spécifiques des investissements consentis dans des actions 
climatiques au niveau d’une exploitation agricole. L’un de ces outils a été validé 
dans le cadre du projet «AgriClimateChange» financé par l’UE. Cet outil est à même 
d’identifier un ensemble d’actions climatiques pour une exploitation agricole 
donnée. Celles‑ci peuvent aller des mesures d’efficacité énergétique à une refonte 
complète des méthodes de production.

L’outil génère un plan d’action assorti d’un inventaire détaillé des résultats 
obtenus en matière de climat — réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
amélioration du piégeage du carbone, etc. Il calcule en outre les avantages (et les 
coûts) financiers de chaque investissement. Cet outil a été salué par la Commission 
européenne et le Parlement européen, qui y voient une solution utile pour quantifier 
les contributions des PDR à la priorité transversale des actions en faveur du climat. 
Le lecteur trouvera de plus amples informations sur les plans d’action à l’adresse 
www.agriclimatechange.eu

LE SAVIEZ‑VOUS?

Le recours aux OCS et aux IF 
(tels que les fonds de prêts 
renouvelables, ou les prêts 
participatifs) peut grandement 
aider les PDR à atteindre les 
résultats souhaités, parce que 
ces outils de mise en œuvre 
«intelligents» se concentrent sur 
ce qui doit être fait, plutôt que 
sur la manière de le faire.
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La présente publication reviendra par 
ailleurs sur l’utilisation des options de 
coûts simplifiés (OCS). Une note expli‑
cative indiquant comment appliquer les 
coûts unitaires, les financements à taux 
forfaitaire ou les montants forfaitaires 
à des résultats particuliers (par exemple 
le nombre de stagiaires formés, la su‑
perficie des terres reboisées, etc.) peut 
contribuer à garantir leur réalisation et 
réduire le risque que les fonds soient uti‑
lisés à d’autres fins.

Il est extrêmement utile, à chaque fois 
que cela est possible, de rapporter le 
coût unitaire au «résultat» (par exemple 
le coût par kilowatt d’énergie renouve‑
lable généré), plutôt qu’au «rendement» 
(comme le coût par mètre carré de cen‑
trale renouvelable construit).
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Critères de sélection efficaces

Les PDR fondés sur les résultats uti‑
lisent des critères de sélection efficaces 
de manière à réserver les financements 
aux seules actions qui produisent les 
résultats stratégiques requis. Les règles 
et critères d’éligibilité peuvent égale‑
ment jouer un rôle important dans la 
réduction de l’incertitude, en éliminant 
les propositions qui ne déboucheront 
pas sur les résultats escomptés. 

Les critères de sélection constituent 
donc des outils extrêmement efficaces 
et transparents pour permettre au PDR 
de rester ciblé sur les résultats. Res
treindre l’étendue des financements 
potentiels à un éventail limité d’actions 
peut renforcer l’efficacité des processus 
de sélection et réduire les risques 
d’erreur.

Au cours de ce processus, il peut être 
avantageux de faire appel à des pro
fessionnels de la communication pour 
préparer les documents d’orientation 
destinés à préciser les possibilités de 
financement compatibles (et lever 
toute ambiguïté quant aux détails 
non éligibles). Parmi les autres bonnes 
pratiques susceptibles d’aider les parties 
prenantes des PDR à rester concentrées 
sur les résultats, citons le recours à des 

AMÉLIORATIONS E‑LEADER

Par le passé, les financements au titre de Leader ont eu du mal 
à présenter des résultats en prise directe avec des objectifs 
stratégiques de la politique de développement rural. Les 
problèmes de capacités au sein de certains groupes d’action 
locale (GAL), associés au grand nombre d’actions de moindre 
envergure soutenues par ceux‑ci, accroissent sensiblement le 
risque que des financements soient attribués à des projets pas 
toujours compatibles avec les résultats escomptés du PDR.

Des procédures d’offres et de demandes de paiement 
électroniques peuvent contribuer à y remédier, en offrant aux 
GAL un outil pratique pour aligner toutes les activités qu’ils 
mènent dans le cadre de Leader sur les priorités stratégiques 
des PDR. Limiter les types de projets aux seuls projets 
susceptibles de produire les résultats désirés (par exemple 
en matière d’emploi ou de priorités transversales) aidera les 
communautés locales à davantage réfléchir à la manière 
dont elles peuvent atteindre ces résultats tout au long de 
l’élaboration de leurs propositions de développement.

Les GAL de nombreux États membres tels que le Danemark 
et le Royaume‑Uni (Écosse) optent désormais pour de telles 
stratégies axées sur les résultats, à travers de nouveaux 
systèmes électroniques de contrôle des projets. Ceux‑ci 
utilisent des menus en ligne afin de simplifier le processus de 
demande et de classer les projets en catégories de résultats. 
Des instructions claires sont souvent fournies afin d’orienter la 
réflexion des bénéficiaires vers des projets qui s’intègrent bien 
dans les objectifs stratégiques généraux des PDR et dans la 
stratégie de développement local d’un GAL.

Les améliorations issues de ce système e‑Leader devraient 
profiter à toutes les parties prenantes sur le long terme. Les 
nouveaux outils informatiques peuvent aussi aider les États 
membres à atteindre les objectifs de l’UE pour 2016 et au‑delà 
concernant les processus de demande en ligne pour tout 
financement au titre des PDR. Ces processus devraient encore 
renforcer la capacité des PDR à se concentrer sur les résultats.
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outils électroniques pour évaluer les 
demandes de financement et gérer les 
obligations relatives aux rapports.

Ceux-ci devraient être conçus de ma‑
nière à garantir que seules les de‑
mandes compatibles atteignent les 
autorités chargées des PDR. Les outils 

informatiques constituent aussi une 
aide précieuse pour s’assurer, a poste‑
riori, que seuls les résultats et données 
requis sont transmis et collationnés par 
les autorités chargées des PDR.
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Repenser les paiements  
à la surface

Le financement des résultats environne‑
mentaux dans le cadre des PDR est cru‑
cial dans tous les États membres. Pour 
preuve, les versements liés au soutien 
des écosystèmes devraient représenter 
plus de 40 % du budget global alloué 
à la politique européenne de dévelop‑
pement rural. Au regard des sommes 
en jeu, on comprend l’importance de 
pouvoir démontrer que les capitaux 

investis ont débouché sur des résultats 
appropriés.

Il reste néanmoins parfois difficile de 
prouver l’impact des paiements à la sur‑
face. La Cour des comptes européenne 
(CCE) y voit un certain nombre de rai‑
sons (8), notamment le fait que les bé‑
néficiaires ne font pas toujours ce pour 
quoi ils ont reçu un financement. La CCE 
appelle de ses vœux une amélioration 
des systèmes de contrôle portant sur 
les paiements à la surface, de manière 

à  mieux pouvoir démontrer l’impact 

des mesures et renforcer la qualité de 

celles‑ci.

D’autres pistes permettant d’améliorer 

la situation sont elles aussi à  l’étude 

dans différents États membres. Les 

régimes de paiements agroenvironne‑

mentaux fondés sur les résultats, par 

exemple, constituent une autre forme 

d’innovation qui peut se révéler utile 

pour démontrer l’impact des PDR.

AMÉLIORATION DES RÉSULTATS ENVIRONNEMENTAUX À LA SURFACE

Dans le cadre d’un régime de paiements agroenvironnementaux 
fondés sur les résultats, l’agriculteur est rémunéré pour la 
réalisation d’un résultat environnemental défini et peut choisir 
la méthode la plus adéquate pour y parvenir. Il s’agit là d’une 
différence fondamentale par rapport à la plupart des systèmes 
agroenvironnementaux existants, où le paiement concerne 
l’application d’une méthode de gestion agricole définie.

Les paiements fondés sur les résultats permettent de mieux 
axer les dépenses des PDR sur les résultats environnementaux, 
parce qu’il existe un lien direct entre les paiements et les 
réalisations en matière de biodiversité. Les paiements seront 
aussi plus rentables et mieux employés, car les agriculteurs 
sélectionneront les terres où ils sont certains de pouvoir 
atteindre les résultats — puisque c’est de ceux‑ci que 
dépendront les aides.

Lorsque des habitats, paysages ou espèces de grande valeur 
sont en danger, et que leur survie dépend du maintien de 
pratiques agricoles existantes, les aides fondées sur les 
résultats peuvent se révéler très efficaces. Les agriculteurs 
peuvent continuer à mettre leurs compétences, leur jugement 
professionnel et leurs connaissances du terrain au service de 
la biodiversité, dans le cadre de leurs activités agricoles, et le 
système peut être ajusté de manière à atteindre des objectifs 
très spécifiques en matière de biodiversité.

Pour être efficaces, les régimes fondés sur les résultats 
nécessitent une planification et une mise en œuvre très 
minutieuses, et notamment:

•	 de bonnes connaissances scientifiques des habitats et 
espèces ciblés, ainsi que les compétences nécessaires pour 
interpréter ces informations;

•	 un objectif environnemental que les agriculteurs peuvent 
comprendre et réaliser avec un degré raisonnable de 
certitude;

•	 des indicateurs de résultats qui donnent une «bonne idée» 
de cet objectif. Les indicateurs doivent réagir aux méthodes 
de gestion employées mais être relativement stables dans 

le temps, et ne pas être influencés par des facteurs qui 
échappent à la maîtrise de l’agriculteur;

•	 une méthode simple et sans ambiguïté pour mesurer 
les indicateurs de résultats, que les agriculteurs puissent 
comprendre et utiliser pour évaluer leurs propres 
performances. Ces méthodes doivent aussi pouvoir être 
utilisées par les organismes payeurs dans le cadre de la 
vérification des paiements.

Gagner la confiance, l’appui et la participation active des 
agriculteurs et des autres parties prenantes le plus tôt possible 
permet de gérer plus aisément la transition vers des régimes 
fondés sur les résultats, ce qui constitue un véritable pas en 
avant pour tous les intéressés. Il peut être utile, tant pour 
le personnel que pour les agriculteurs, de pouvoir tester la 
conception et le fonctionnement du système dans le cadre 
d’un projet pilote. En outre, faire en sorte que les agriculteurs 
puissent disposer de conseils d’experts pendant la mise en 
œuvre du système est de nature à instaurer un climat de 
confiance.

À ce jour, l’expérience des régimes fondés sur les résultats 
mis en œuvre dans le cadre de PDR est essentiellement 
restée confinée aux herbages et pâturages riches en espèces, 
mais il existe de nombreuses autres applications possibles. 
Certains systèmes portant sur des herbages ont été affinés afin 
d’encourager les agriculteurs à davantage cibler l’amélioration 
des habitats, en proposant une série d’indicateurs plus 
exigeants et des versements d’un montant supérieur, liés à des 
objectifs plus ambitieux. Il existe des possibilités d’étendre cette 
approche à d’autres mesures environnementales, et notamment 
aux paiements sylvoenvironnementaux et aux investissements 
environnementaux (non productifs).

Pour obtenir de plus amples informations sur la manière 
d’introduire un régime de paiements agroenvironnementaux 
fondé sur les résultats, veuillez vous reporter aux documents 
d’orientation et études de cas de l’UE consacrés à cet important 
outil de mise en œuvre des PDR à l’adresse http://ec.europa.eu/
environment/nature/rbaps/index_en.htm

(8)	� Rapport spécial n° 23 de 2014 Erreurs dans les dépenses de développement rural: causes et mesures prises pour y remédier (http://www.eca.europa.eu/fr/
Pages/DocItem.aspx?did=31291).
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Rôle de l’évaluation

Les nouvelles méthodes du cadre d’éva‑

luation des PDR peuvent aider les États 

membres à  intégrer les principes de 

l’orientation vers les résultats. Le réseau 

européen d’évaluation du développe‑

ment rural a pour mission de conseiller 

les autorités sur la meilleure manière de 

tirer parti des nouveaux modes d’éva‑

luation afin d’améliorer les PDR de la 

période 2014-2020. «La conception 

des programmes est désormais plus 

souple et, de ce fait, les évaluations 

peuvent , plus que par le passé, se 

concentrer sur les résultats et impacts 

des programmes, en corrélant chaque 

PDR avec différents éléments de suivi 

et d’évaluation, communs et propres au 

programme», explique le réseau.

«Chaque PDR est désormais assorti d’un 

plan d’évaluation qui garantit d’emblée 

la mise en place des éléments requis 

pour mener des activités d’évaluation 

sérieuses pendant et après la période de 

programmation. Pour pouvoir assurer le 

suivi des objectifs politiques au moyen 

d’indicateurs, il faut, à un moment don‑

né, disposer de suffisamment de don‑

nées et d’informations pour observer les 

résultats et impacts du PDR.»

«Pour ce faire, le système commun de 

suivi et d’évaluation (SCSE) propose un 

ensemble cohérent de questions d’éva‑

luation et d’indicateurs communs, tout 

en laissant une marge de manœuvre 

considérable aux États membres. Les 

autorités responsables du programme 

peuvent en outre adapter l’évaluation de 

l’efficacité, de l’efficience, des résultats 

et des impacts à leurs PDR et introduire 

des indicateurs et questions d’évaluation 

propres à ceux‑ci.»

«L’évaluation de l’efficacité contribuera 

à explorer dans quelle mesure les résul‑

tats visés ont été atteints. Il est néan‑

moins tout aussi important de com‑

prendre comment on peut conjuguer 

différents mécanismes de financement 

et mesures pour obtenir un effet maxi‑

mal (efficience). Cela devrait fournir de 

précieuses informations aux gestion‑

naires des programmes qui, sur cette 

base, pourront réfléchir à la meilleure 

façon d’obtenir les résultats escomptés.»

«Passer à une stratégie davantage axée 

sur les résultats et les impacts (plutôt 

que sur le rendement) contribuera aussi 

à garantir que les PDR puissent vérita‑

blement mesurer leurs performances en 

matière de développement. Il est capital 

de s’y préparer et de mettre en place des 

actions qui enjoignent les autorités char‑

gées des programmes de bien réfléchir 

aux objectifs qu’elles entendent réaliser 

avec leurs PDR et à la manière dont elles 

mesureront leur taux de réussite dans 

les différents domaines prioritaires.»

«Les changements apportés au cadre 

de suivi et d’évaluation offrent une base 

plus solide pour observer l’impact réel 

des PDR sur les besoins des zones ru‑

rales. Seule une mesure des résultats 

et impacts nets des PDR permettra de 

juger quels effets sont réellement im‑

putables au programme. Cela aidera 

les décideurs politiques et autres par‑

ties prenantes du développement rural 

à mieux comprendre la différence que 

fait réellement un PDR sur le terrain.»
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Les États membres et la Commission européenne ont pour mission d’accroître l’efficacité des programmes 
de développement rural (PDR). Chaque PDR est géré par un ensemble de procédures administratives, et il 
existe des possibilités de les simplifier.

La simplification des systèmes admi‑
nistratifs des PDR peut être béné‑
fique à toutes les parties prenantes 

aux prestations. Parmi celles‑ci, citons 
les bénéficiaires, les administrateurs 
ainsi que les personnes qui assurent 
le financement des PDR, à savoir les 
contribuables européens.

«Des règles plus simples 
engendreront une plus grande 
compétitivité et renforceront le potentiel 
de création d’emplois de l’agriculture, 
des zones rurales et du commerce des 
produits agricoles.»

Phil Hogan, commissaire européen 
à l’agriculture et au développement rural

La Commission européenne a déjà, par 
le passé, réalisé une analyse en vue 
de quantifier les effets positifs d’une 
simplification des PDR (9). Cette étude 
a mis en évidence l’énorme potentiel de 
réduction de la «charge administrative». 

La plupart des améliorations jugées 
possibles concernaient des PDR à gros 
budgets (surtout ceux axés sur les paie‑
ments agroenvironnementaux ou les 
projets d’investissement des exploita‑
tions agricoles). Il a été confirmé que dif‑
férents points méritaient une attention 

toute particulière dans le cadre de la 
simplification.

Ces conclusions concernant la simplifica‑
tion des PDR ont été formulées pour la 
période 2007-2013, lorsque 1,4 million 
de projets Feader environ étaient admi‑
nistrés par l’entremise de 88 PDR. Au 
total, 118 PDR devraient être opération‑
nels d’ici à la fin de 2015, avec, à la clé, 
une charge administrative accrue pour 
les États membres et la Commission. En 
conséquence, une simplification des PDR 
reste un point d’attention essentiel.

Conseils en vue de la simplification

•	 Restreindre les exigences en matière 
de pièces justificatives à des 
informations concises et ciblées.

•	 Avoir recours à des options de 
remboursement moins lourdes, 
comme un barème standard de 
coûts unitaires, des financements 
à taux forfaitaire ou des montants 
forfaitaires.

Simplification de la mise en œuvre des PDR: 
pourquoi et comment

(9)	 http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/external/rd‑simplification/summary_fr.pdf

Schéma n° 2 — Zones prioritaires 
pour la simplification du cycle de projet 
des PDR

Procédure 
de demande

Rapports

Résultats 
de l’évalua-

tion

Pro-
cédures 

d’approba-
tion

Demandes 
de 

paiement

Système  
de suivi

© Tim Hudson
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•	 Élaborer des outils d’orientation 
(produits par des professionnels 
de la communication) dotés d’une 
large portée, qui couvrent toutes 
les mesures et soient évalués 
régulièrement.

•	 Utiliser des outils d’administration en 
ligne qui mémorisent et renseignent 
automatiquement les formulaires de 
données, et préviennent l’inclusion de 
données erronées ou excédentaires.

•	 Coordonner et rationaliser les 
procédures des différentes autorités 
chargées des PDR, sous la forme 
de guichets uniques (notamment 
s’agissant des délais et informations 
exigées pour les appels et demandes 
de financement aux niveaux régional, 
national et européen.

Principe de proportionnalité

Mieux savoir comment réduire la com‑
plexité et renforcer la simplicité dans 
les administrations chargées des PDR 
est une grande priorité pour toutes les 
parties prenantes à ce stade précoce 
du cycle de vie des programmes. Parmi 
les principes qui peuvent être utilement 
appliqués au tout début des PDR figure 
le recensement des mesures et sous‑
mesures susceptibles de présenter le 
plus de difficultés ou d’inefficiences. 
Celles‑ci devraient être cartographiées 
et traitées en fonction de l’ampleur des 
goulots d’étranglement qui risquent de 
se créer, ainsi que de l’impact positif po‑
tentiel amené par la simplification.

Les administrateurs chevronnés de PDR 
donnent également un autre conseil 
d’importance: mieux vaut optimiser les 
contrôles plutôt que de les maximiser. 
Ainsi, si une certaine analyse des risques 
est nécessaire pour définir un ensemble 
optimal de contrôles, il n’en reste pas 
moins très avantageux de trouver un 
juste équilibre entre la nécessité de bien 
gérer les finances publiques et celle de 
bien développer l’Europe rurale.

Les membres du groupe thématique du 
REDR relatif à l’amélioration de la mise 
en œuvre des PDR ont renforcé la per‑
tinence des organismes payeurs et des 

LA PROPORTIONNALITÉ EN PRATIQUE

Éviter l’excès de bureaucratie en concevant des systèmes administratifs 
proportionnés aux risques est une bonne pratique que tous les PDR sont encouragés 
à suivre.

On en trouve un exemple au Royaume‑Uni, dans le PDR écossais, qui applique un 
système «allégé» pour les petits montants grâce à un processus d’évaluation des 
subventions à deux niveaux. Ce système a été introduit dans les régimes liés aux 
biens fonciers et il fait partie des améliorations générales apportées aux procédures 
de demande et d’approbation au titre des PDR.

Le «niveau 1» de ce processus est destiné aux demandes d’une valeur maximale 
de 75 000 livres sterling (GBP) (soit environ 100 000 euros), qui sont évaluées 
localement dans la région où se trouve l’exploitation. Le «niveau 2» s’applique aux 
demandes de plus de 75 000 GBP, qui sont examinées à l’échelon national par 
un panel d’experts gouvernementaux et d’agences compétentes, sur la base des 
données fournies par les parties prenantes.

Le but de cette procédure allégée consiste à accélérer l’approbation des petites 
subventions.

L’APPRENTISSAGE ENTRE PAIRS EN PRATIQUE

Des exemples d’échanges fructueux sur la simplification des PDR existent déjà. 
Ainsi, l’Allemagne a appris à la France comment offrir davantage de flexibilité aux 
agriculteurs qui participent à des programmes agroenvironnementaux. Cela suppose 
d’avoir recours à des stratégies fondées sur les résultats pour simplifier la tâche des 
éleveurs.

Cécile Bayeul, du parc naturel régional des Vosges du Nord, se souvient: 
«Nous étions à la recherche de pistes pour accroître l’efficacité des actions 
environnementales pour la préservation des herbages du parc, qui abritent de très 
nombreuses espèces. Nos conseillers nous ont parlé de méthodes fondées sur 
les résultats qui avaient donné de bons résultats en Allemagne. Nous avons donc 
demandé des subventions aux autorités locales pour lancer un projet pilote inspiré 
d’un concours “Prairies en fleurs”. Celui‑ci s’appuyait sur les enseignements tirés du 
projet allemand, comme le recours à des orientations simples sur la sélection des 
indicateurs et l’association des agriculteurs au suivi des résultats. Nous pouvons 
désormais utiliser une mesure “Prairies en fleurs” spéciale dans le PDR, pour 
poursuivre cette approche fondée sur les résultats qui a déjà porté ses fruits.»

Consultez l’article précédent pour des informations connexes sur les régimes de 
paiements agroenvironnementaux fondés sur les résultats.

autorités de gestion qui adoptent des 
principes orientés vers les clients.

Le partage des connaissances relatives 
aux méthodes simplifiées contribue à 
mieux faire apprécier leurs avantages, 
et il existe de nombreuses possibilités 
d’aider les autorités chargées des PDR 
à apprendre les unes des autres dans ce 
contexte. Ainsi, tant le REDR que les ré‑
seaux nationaux et bilatéraux d’acteurs 

des PDR constituent de précieux forums 
d’échange, où les intervenants peuvent 
apprendre les uns des autres.

L’apprentissage entre pairs reste parti‑
culièrement utile pour les organisations 
qui mettent en œuvre de nouveaux pro‑
grammes et/ou méthodes. L’assistance 
technique propose des solutions d’ap‑
prentissage entre pairs aux autorités 
chargées des PDR.
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Des règles plus claires

Un aspect majeur de la simplification, 
dans le cadre duquel un meilleur par‑
tage des connaissances pourrait contri‑
buer à améliorer les bonnes pratiques, 
réside dans l’élaboration de règles et 
procédures plus claires pour les PDR. 
Des règles plus faciles à suivre et des 
procédures sans ambiguïté sont pro‑
pices à une plus grande stabilité et ren‑
forcent la confiance des bénéficiaires et 
administrateurs.

La dissipation des ambiguïtés se tra‑
duit par des opérations plus efficaces 
pour tous, et cela doit se faire de ma‑
nière transparente, de façon à garantir 
un équilibre réaliste entre confiance et 
contrôle.

Les parties prenantes des PDR en Ré‑
publique tchèque ont pu bénéficier d’un 
exemple de cette approche, dans le 
cadre duquel des règles et procédures 
optimisées ont été introduites en vue 
de définir les coûts éligibles pour cer‑
tains investissements agricoles. Tereza 
Hášová, du Fonds national d’interven‑
tion agricole, explique le raisonnement 
qui a sous‑tendu cette démarche de 
simplification du PDR de la République 
tchèque: «Nous avons établi une liste 
des dépenses éligibles pour les tech‑
nologies agricoles et l’avons structu‑
rée en catégories. Avant de mettre au 
point cette liste consacrée aux machines 
agricoles, nous ne disposions que d’une 
base de données assortie de plafonds 

ÉVITER LA SURRÉGLEMENTATION

Les processus de simplification des PDR devraient aussi s’atteler à détecter les 
mauvaises pratiques de «surréglementation» et y mettre un terme. Il s’agit de 
procédures par lesquelles les autorités introduisent une bureaucratie excessive ou 
disproportionnée, au détriment de l’efficacité. Il en va de même pour les pratiques 
qui consistent à enjoliver des actions financées par le PDR, en leur adjoignant des 
caractéristiques ou des raffinements non essentiels (par exemple utiliser une qualité 
ou une spécification supérieure à ce qui serait nécessaire). 

Ce type de procédé peut se faire jour lorsque différentes organisations ajoutent 
de nouveaux éléments de complexité sous prétexte d’adapter les règles à des 
contextes spécifiques. L’un des principaux rôles des réseaux ruraux, au cours de 
la période 2014-2020, pourrait être de contribuer à contourner ce phénomène 
simplement en rassemblant les parties autour de la table afin de leur montrer 
comment chacune complique la tâche des autres en termes de mise en œuvre.
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pour les prix à la construction et pour 
quelques types de machines.»

«Notre nouvelle liste compte 16 caté‑
gories, qui couvrent 300 à 350 postes 
de dépenses. Il est prévu de l’élargir au 
cours de la période à venir. Cette liste 
est accessible au public, pour l’instant 
sous la forme d’une annexe aux règles 
[du PRD], mais nous envisageons de la 
mettre en ligne.»

«Cette liste a été dressée dans le but, 
surtout, de surmonter et de limiter le 
risque de surfacturation des offres. Par 
ailleurs, les plafonds étant appliqués de 
manière stricte, nous devrions pouvoir 
éviter les exagérations. Ainsi, si le bé‑
néficiaire souhaite acheter des acces‑
soires non essentiels pour ses machines, 

comme un système GPS ou un système 
de climatisation pour sa moissonneuse, 
il pourra le faire, mais ceux‑ci seront à sa 
charge, pas à celle de l’UE.»

«Sur le plan de la gestion, ce système de 
plafonds et de limites allège la charge 
administrative associée au contrôle du 
caractère raisonnable des prix. Il n’est 
plus nécessaire d’inspecter chaque ma‑
chine et d’évaluer si son prix d’achat est 
bien raisonnable. Par ailleurs, cette liste 
peut aussi servir d’indicateurs des prix 
technologiques pour le bénéficiaire. Le 
bénéficiaire sait exactement ce qui lui 
sera remboursé et évite ainsi tout risque 
de correction financière si certains équi‑
pements sont trop onéreux.»
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OPTIONS DE COÛTS SIMPLIFIÉS

L’une des principales motivations de la 
simplification des PDR est d’accroître la 
capacité de toutes les parties prenantes 
à travailler de manière rentable. Cet au‑
dit de performance a pour but de veiller 
à ce que les PDR financent des activi‑
tés rentables en ce sens qu’elles par‑
viennent aux résultats escomptés grâce 
à des procédures financières saines.

Les options de coûts simplifiés (OCS) 
offrent la possibilité aux PDR de parvenir 
à la rentabilité. Elles ont d’ailleurs été 
mises en évidence à ce propos dans le 
cadre réglementaire 2014-2020.

Les OCS fixent des prix convenus pour 
certaines actions (comme celles men‑
tionnées dans l’exemple tchèque ci‑
dessus). Cela évite aux bénéficiaires 
d’avoir à fournir un justificatif détaillé 
des dépenses et allège donc la charge 
administrative. Les OCS ont aussi pour 
avantage de réduire les risques d’erreur 
et de permettre aux PDR de se concen‑
trer sur la validation des résultats.

Une note d’orientation consacrée aux 
OCS  (10) a été préparée par tous les 
Fonds européens structurels et d’inves‑
tissement (ESI). Elle décrit les trois prin‑
cipaux types d’OCS que peuvent utiliser 
les PDR:

•	 le barème standard de coûts 
unitaires: le montant de la 
subvention est calculé sur la base 
d’un coût unitaire défini à l’avance. 
Par exemple, un propriétaire foncier 
se voit accorder une subvention 
pour planter une nouvelle haie 
d’essences indigènes susceptibles 
d’accueillir la faune locale. L’autorité 
de gestion et de paiement peut 
calculer un coût unitaire standard 
par mètre de haie et le publier. Ainsi, 
si un barème standard de coûts 
unitaires de 50 euros a été calculé 
et que le propriétaire plante une 
haie de 100 mètres, il recevra une 
subvention de 5 000 euros (50 euros 
x 100), indépendamment des frais 
réellement engagés pour l’achat des 
plants et la création de la haie;

•	 le financement à taux 
forfaitaire: le montant de la 
subvention est déterminé pour 
des catégories spécifiques de 
coûts éligibles en appliquant un 
pourcentage à d’autres catégories 
de coûts éligibles. Par exemple, un 
éleveur reçoit une subvention pour 
construire une nouvelle étable d’un 
coût de 100 000 euros. L’autorité de 
gestion et de paiement peut calculer 
un taux forfaitaire pour les honoraires 
des architectes et géomètres et 
le publier. Ainsi, si ce taux est de 
10 %, l’agriculteur recevra, outre la 
subvention à proprement parler, une 
somme de 10 000 euros pour les 
frais d’architecte et de géomètre, 
indépendamment de leurs honoraires 
réels;

•	 le montant forfaitaire: un 
montant fixe est versé pour 
l’exécution d’activités définies 
ou l’obtention d’un résultat ou 
rendement donné. Par exemple, une 
municipalité se voit accorder une 
subvention pour l’organisation d’un 
événement. L’autorité de gestion 
et de paiement peut calculer un 
montant forfaitaire et le publier. 
Ainsi, si un montant forfaitaire de 
10 000 euros a été défini pour 
des événements de ce type, la 
municipalité recevra ce montant, 
quels que soient les frais réellement 
engagés, pour autant qu’elle réponde 
aux conditions d’octroi, par exemple 
en ce qui concerne la fréquentation 
visée ou la durée de l’événement. Les 
montants forfaitaires peuvent aller 
jusqu’à 100 000 euros.

Des OCS peuvent être introduites dans 
les PDR à tout moment du cycle de vie 
du programme. Il est aussi possible d’in‑
diquer, dans la documentation initiale 
des PDR, que des OCS seront utilisées 
pour certaines mesures. À ce stade, il 
n’est pas nécessaire de préciser s’il s’agi‑
ra de coûts unitaires, de financements 
à taux forfaitaire ou de montants for‑
faitaires, et les OCS peuvent changer 

à chaque appel relatif à chacune des 
mesures ou sous‑mesures (11).

«Investir dès le démarrage d’un 
PDR dans sa simplification peut, 
à terme, déboucher sur des résultats 
plus évidents et sur une gestion 
financière saine.»

DG Agriculture et développement rural

Conditions d’application  
des OCS

La note d’orientation de l’UE relative 
aux OCS (mentionnée ci‑avant) com‑
porte une annexe qui répertorie toutes 
les mesures des PDR pour lesquelles les 
OCS sont pertinentes. D’une manière 
générale, les OCS sont utiles dans des 
situations où:

•	 les PDR ambitionnent de se 
concentrer davantage sur les 
résultats que sur les intrants;

•	 les coûts réels sont très difficiles 
à vérifier et à prouver (par exemple 
les nombreux postes avec un impact 
limité ou non significatif sur le 
résultat escompté des opérations 
ou lorsque le calcul des coûts 
éligibles nécessite des opérations de 
répartition complexes, etc.);

•	 des données fiables sont disponibles 
pour définir le coût unitaire, le 
financement à taux forfaitaire et/ou 
le montant forfaitaire;

•	 il existe un risque que les documents 
comptables ne soient pas 
correctement conservés [par exemple 
pour de petites exploitations ou des 
organisations non gouvernementales 
(ONG)];

•	 les opérations relèvent d’un cadre 
standard;

•	 des méthodes d’OCS existent 
déjà pour des types d’opérations 
analogues.

La mise en œuvre de certaines OCS ne 
nécessite pas de calcul. Le règlement 
portant dispositions communes (12) pré‑
voit différentes possibilités, dont l’utili‑
sation d’un système d’OCS déjà existant 

(10)	 http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/thefunds/fin_inst/pdf/simpl_cost_fr.pdf
(11)	 Cette règle est propre aux PDR et ne s’applique pas aux autres fonds ESI.
(12)	 http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013R1303 17
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à l’échelle nationale ou européenne, ou 
des taux forfaitaires prêts à  l’emploi 
pour les dépenses indirectes.

Lorsque les OCS doivent faire l’objet 
d’un calcul préalable, il importe de véri‑
fier qu’elles atteindront leur but en ma‑
tière de rentabilité. On notera toutefois 
que le calcul préalable des OCS peut 
demander beaucoup de ressources et 
que, dans certains cas, il est très diffi‑
cile d’obtenir, à ce stade, des preuves de 
nature à satisfaire des auditeurs. Néan‑
moins, les autorités de gestion doivent 
être en mesure de justifier leurs choix 
lorsqu’elles décident d’un montant don‑
né. Elles doivent ainsi mentionner les in‑
formations prises en compte, la période 
couverte ainsi que les autres sources 
d’information consultées.

Les autorités de gestion et organismes 
payeurs devraient donc travailler en 
étroite collaboration afin de convenir de 

calculs justes, équitables et vérifiables. 
Dans ce cas, les règles exigent que l’adé‑
quation et l’exactitude du calcul des 
OCS soient certifiées par des experts 
indépendants. Toutes les OCS doivent 
en outre être compatibles avec la ré‑
glementation nationale ainsi qu’avec 
les règles relatives aux aides d’État. Un 
schéma illustrant les principales étapes 
de l’établissement d’OCS pour les PDR 
est présenté ci‑après.

Les budgets de l’assistance technique 
peuvent être mis à contribution au cours 
de ces étapes afin de mettre en place un 
ensemble efficace de procédures pour 
les OCS — notamment pour leur mise en 
œuvre à travers l’adoption de systèmes 
fondés sur les «prix du marché». Ceux‑ci 
sont réputés garantir une meilleure 
rentabilité que le recours à des «prix 
fournisseurs», plus susceptibles d’être 
manipulés.

Voici quelques exemples de subventions 
allouées au titre des PDR appliquant les 
prix du marché (13):

•	 en Italie, un système destiné aux 
projets de rénovation des villages 
applique, en guise de plafonds, les 
montants tirés d’une liste régionale 
de prix à la construction. Cette liste 
est mise à jour annuellement et 
répertorie les prix moyens du marché 
calculés sur la base des données des 
marchés publics;

•	 des bénéficiaires polonais emploient 
une base de données rassemblant 
les prix de référence de biens et 
services. Elle est constamment tenue 
à jour sur la base des études de 
marché réalisées par les autorités 
nationales;

•	 en France, le SimCoGuide s’appuie sur 
les prix du marché des équipements 
agricoles mis à jour annuellement par 
une organisation indépendante.

Le succès de la simplification

Quantifier le succès des mesures de 
simplification devrait être une priorité 
pour toutes les autorités chargées des 
PDR dès la phase de programmation. Il 
est capital de savoir quelle différence 
ces mesures font et pour qui, faute de 
quoi il sera impossible de démontrer leur 
valeur.

Un ensemble d’indicateurs de perfor‑
mance élémentaires devra donc être 
d’emblée mis en place, afin de mesurer 
le succès de la simplification des PDR. 
Cette bonne pratique devrait concerner 
tant l’UE que ses États membres. Elle 
doit aller au‑delà des obligations nor‑
males de suivi et de rapport des autori‑
tés chargées des PDR. Comme tous les 

autres aspects de l’évaluation des PDR, 

elle doit être considérée comme un outil 

de gestion essentiel, et non comme une 

corvée administrative.

Des données de référence seront néces‑

saires. Parmi les indicateurs possibles, 

nous soulignerons: une réduction du taux 

d’erreur directement liée aux mesures de 

simplification, une meilleure adoption/

absorption des mesures par les béné‑

ficiaires à la suite de la simplification, 

une baisse du nombre de plaintes enre‑

gistrées concernant une éventuelle sur‑

réglementation, etc. Le choix final des 

indicateurs de performance de toute 

mesure de simplification devrait refléter 

les conditions spécifiques du PDR. Il est 

en outre toujours bénéfique d’associer 

les utilisateurs du système de simplifi‑

cation au choix des indicateurs. Cela les 

aide à davantage s’approprier les procé‑

dures de suivi, ce qui peut conduire à une 

utilisation plus efficace des indicateurs.

«La simplification que nous 
avons apportée au système 
agroenvironnemental néerlandais s’est 
accompagnée de divers avantages, 
dont l’amélioration des résultats 
en matière de conservation de la 
nature, la diminution des tâches 
administratives pour l’organisme 
payeur et une plus grande souplesse 
pour les agriculteurs.»

Jan Gerrit Deelen, ministère des affaires 
économiques, Pays‑Bas

(13)	� Voir le rapport spécial de la CCE Maîtriser le coût des subventions de l’UE allouées à des projets de développement rural pour respecter le principe d’économie 
(figure n° 6) (http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR14_22/SR14_22_FR.pdf).
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PRINCIPALES ÉTAPES DE L’ÉTABLISSEMENT D’OCS POUR LES PDR (14)

1.
Déterminer la portée des OCS

•	 Explorer le potentiel des OCS dans chaque mesure et sous‑mesure (voir la liste 
synthétique des circonstances dans lesquelles peuvent s’appliquer les OCS dans le corps 
du texte).

•	 Nouer un dialogue avec les parties prenantes internes et externes afin de déterminer leur 
engagement à assurer un fonctionnement efficace des OCS.

•	 Intégrer les propositions d’OCS dans les systèmes destinés à mesurer les effets des 
actions de simplification.

•	 Vérifier que l’utilisation des OCS est compatible avec le cadre législatif national.

2.
Vérifier la méthode de calcul et les montants  

des OCS
•	 Choisir l’option de mise en œuvre dans le cadre de laquelle 

l’OCS sera établie.
•	 Explorer et recenser les méthodes de calcul efficaces pour 

chaque OCS (sur la base, le cas échéant, de critères justes, 
équitables et vérifiables).

•	 Vérifier les procédures de mise à jour des calculs (le cas 
échéant).

•	 Tester les exigences de calcul et de rapport sur des groupes 
d’utilisateurs types de la mesure.

3.
Vérifier la compatibilité des OCS proposées

•	 Consulter la DG Agriculture et développement rural pour 
clarifier et résoudre les éventuels problèmes.

•	 Convenir de processus de vérification avec les auditeurs pour 
chaque OCS.

•	 Préparer et tester les adaptations des systèmes informatiques 
et/ou du support administratif.

4.
Modifier le PDR pour inclure les OCS

•	 Prévoir d’inclure les OCS dans la prochaine révision des PDR (si possible).
•	 Rédiger le document de modification des OCS et convenir de celui‑ci à l’avance  

avec le comité de suivi.
•	 Obtenir l’approbation de la modification.

5.
Préparer les utilisateurs des OCS

•	 Collaborer avec des professionnels de la communication pour préparer 
et tester préalablement des documents d’orientation conviviaux (pour 
les bénéficiaires et les administrateurs).

•	 Indiquer clairement dans les orientations ce que les bénéficiaires sont 
censés faire en contrepartie du paiement. Les orientations doivent 
également expliquer et préciser les exigences associées à toute 
condition relative aux paiements au titre des OCS.

•	 Organiser des campagnes de sensibilisation aux OCS (tant pour 
les bénéficiaires que pour les administrateurs) au cours de l’appel 
à demandes de financement.

6.
Gestion et suivi des OCS

•	 Se concentrer sur les résultats uniquement dans le cadre des opérations 
de suivi normales.

•	 Vérifier l’efficacité des OCS en fonction des objectifs et indicateurs de 
simplification des OCS.

•	 Tirer des enseignements de l’évaluation des performances des OCS et 
voir s’il est nécessaire de revoir les OCS ou d’en élaborer de nouvelles.

•	 Concevoir des systèmes de gestion et de vérification adéquats au sein 
de l’organisme payeur.

•	 Former le personnel administratif et les bénéficiaires à l’utilisation  
des OCS.

(14)	� Pour faciliter la diffusion de cette bonne pratique, un schéma vierge sera mis à disposition sur le site internet du REDR. Ce fichier comprend des zones de texte vierges 
dans lesquelles vous pouvez ajouter vos propres traductions.
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Les performances financières sont un facteur d’intégrité pour tous les projets, programmes ou politiques de 
développement rural. En effet, si un système de saine gestion financière peut garantir la qualité des résultats 
des activités de ce type, des contrôles financiers médiocres saperont toute crédibilité auprès des parties 
prenantes.

L’examen récent de programmes 
de développement rural (PDR) 
par la Cour des comptes euro‑

péenne (CCE) (15) a révélé que les meil‑

leures pratiques en matière de gestion 

y côtoient nombre d’erreurs financières. 

Ces erreurs ont trait à la fois à des pro‑

blèmes de procédures et à des man‑

quements dans la manière dont les 

contrôles sont effectués. Agrégées au 

niveau européen, elles représentent un 

taux d’erreur élevé et persistant.

Les autorités des PDR admettent donc 

que les taux d’erreur affectent tout le 

monde, et que tout le monde (bénéfi‑

ciaires et administrations) a  un rôle 

à jouer dans la préservation de l’intégrité 

du financement du développement rural 

de l’UE sur le long terme. Ils doivent pour 

cela faire preuve de vigilance et s’as‑

surer que la volonté de réduire les taux 

d’erreur n’aboutit pas à une complexité 

accrue, ou à une surréglementation (16).

«Lorsque les autorités de gestion 
et organismes payeurs des PDR 
travaillent de concert, par l’entremise 
d’actions coordonnées et sur le 
fondement d’une compréhension 
commune, cette collaboration peut 
considérablement réduire le risque que 
des erreurs se produisent.»

DG Agriculture et développement rural, 
unité d’audit

Une boîte à outils rassemblant des me‑
sures du type «carotte» et «bâton» est 
mise à disposition pour aider les PDR 
à parvenir à un bilan financier sain (les 
premières étant préférables aux se‑
condes). Au niveau européen, de nou‑
velles compétences permettent désor‑
mais de suspendre les remboursements, 
et ces conditions doivent être communi‑
quées aux bénéficiaires des PDR.

Il existe néanmoins aussi des actions 
préventives pour éviter que des correc‑
tions soient nécessaires, avec les consé‑
quences que cela suppose. Nombre de 

celles‑ci sont répertoriées ci‑après, dans 
les listes de contrôle d’alerte précoce.

Ces contrôles portent sur les principales 
sources d’erreur et vont des conseils en 
vue de garantir la rentabilité au contrôle 
du caractère raisonnable des dépenses, 
en passant par les procédures de mar‑
chés publics.

D’autres solutions concernent l’utilisation 
de règles et de procédures plus simples 
pour faciliter la gestion financière. Ces 
documents proposent une synthèse des 
orientations de la Commission euro‑
péenne et des sources de la CCE visant 
à réduire la cause sous‑jacente des er‑
reurs liées au PDR.

Tirer les enseignements  
des audits

Nombre des actions relatives à l’exécu‑
tion du budget, décrites dans les listes 
de contrôle figurant ci‑après, ont été 
glanées dans les rapports d’audit. Les 
autorités chargées des PDR peuvent 
acquérir des trésors de connaissances 

Optimiser les performances financières  
en réduisant les erreurs

(15)	� Rapport spécial n° 12 de 2013 La Commission et les États membres peuvent‑ils démontrer la bonne utilisation du budget alloué par l’UE à la politique de 
développement rural? (http://www.eca.europa.eu/fr/Pages/BrowsePublications.aspx?k=CMEF&ty=Special%20Report&y=&top); rapport spécial n° 23 de 2014 
Erreurs dans les dépenses de développement rural: causes et mesures prises pour y remédier (http://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=31291).

(16)	 Voir l’article précédent pour une définition de ce qu’est la surréglementation.

© ENRD CP Tim Hudson
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essentielles en matière de gestion sur 
la base des analyses indépendantes 
de leurs programmes réalisées dans le 
cadre d’un audit.

West Cork Development Partnership 
(WCDP) est un groupe d’action locale 
(GAL) Leader qui a appris à apprécier 
les vertus pédagogiques des audits. 
Ian Dempsey est directeur général du 
WCDP. Il se souvient comment «après 
un audit de la CCE, nous avons compris 
l’avantage qu’il y aurait à élargir notre 
équipe à un spécialiste des systèmes 
de gestion financière. Nous avons par 
ailleurs formé un agent à la question des 

marchés publics, et ces compétences 
constituent un autre volet essentiel de 
nos activités».

«Nous sommes convaincus de l’impor‑
tance de l’amélioration continue, et ces 
nouvelles ressources nous ont aidés 
à mettre en place des systèmes finan‑
ciers sains, au service tant des bénéfi‑
ciaires des projets que de nos collègues 
des autorités nationales. Par ailleurs, 
nous avons introduit un outil de “ges‑
tion de la relation client” qui renforce 
encore l’efficience et l’efficacité de notre 
gestion financière. Il s’agit d’une base 
de données qui centralise toutes les 
informations dont nos clients et nous 

avons besoin pour gérer nos travaux de 

développement.»

«Tout, depuis les procès‑verbaux des ré‑

unions préparatoires jusqu’aux photos 

prises lors des visites de suivi, peut être 

mis en corrélation dans la base de don‑

nées de gestion de la relation client. Ce 

type d’outils, parmi d’autres fonctions 

utiles, peut collationner les rapports 

d’avancement et mettre en rapport dé‑

penses financières et résultats. Il peut 

aussi recenser des aires géographiques 

rassemblant diverses possibilités ou, 

au contraire, affichant un manque 

d’adhésion.»

«Notre outil de gestion de la 
relation client [pour Leader] prévient 
les risques de voir des informations 
se perdre et nous aide aussi à éviter 
les doublons. Nous y avons gagné une 
approche beaucoup plus systématique 
des contrôles financiers, et il peut 
être utilisé à distance, ce qui est 
très pratique pour le personnel de 
terrain actif dans les projets de 
développement.»

West Cork Development Partnership, 
Irlande.

ERREURS COURANTES DÉCELÉES PAR LA CCE DANS LES PAIEMENTS EFFECTUÉS AU TITRE DES PDR 
(SUR LA BASE D’UN ÉCHANTILLON ALÉATOIRE DE 461 PAIEMENTS TRAITÉS ENTRE 2011 ET 2013)

«Les aides à la surface sont à l’origine de près d’un tiers des 
erreurs [de l’échantillon], la cause principale résidant dans 
le non‑respect des engagements agricoles. Il existe trois 
explications à cela: la faible incitation, pour les agriculteurs, 
à s’y conformer, un taux de contrôle des engagements faible 
et un taux de sanction faible en cas de non‑conformité. En 
revanche, les paiements compensatoires aux régions moins 
favorisées, qui présentent des caractéristiques analogues, 
comme la mesure visant l’installation des jeunes agriculteurs, 
sont moins sujets aux erreurs.»

«Les violations non intentionnelles des critères d’éligibilité 
par les bénéficiaires publics et privés représentent un quart 
des erreurs [de l’échantillon]; les violations intentionnelles 
soupçonnées dans le chef de bénéficiaires privés, un huitième. 
La Cour a observé que la mesure de soutien à la transformation 

des produits agricoles est la plus sensible aux erreurs, tandis 
que celle portant sur l’installation des jeunes agricoles n’était 
entachée d’aucune erreur en matière d’éligibilité.»

«Le non‑respect des règles de marchés publics représente un 
huitième des erreurs [de l’échantillon]. Parmi les principales 
infractions, citons l’attribution directe d’un marché sans 
justification ni procédure concurrentielle, une application 
erronée des critères de sélection et d’adjudication ou un 
traitement inéquitable des soumissionnaires. Ces situations 
s’expliquent principalement par un manque de connaissances 
dans l’application des règles de marché et par une préférence 
pour certains fournisseurs.»

Extraits du rapport spécial n° 23 de 2014 de la CCE Erreurs 
dans les dépenses de développement rural: causes et mesures 
prises pour y remédier (17)

(17)	 http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR14_23/SR14_23_FR.pdf
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Se référant à d’autres leçons tirées du 
processus d’audit, M. Dempsey souligne 
l’importance de partager les conclu‑
sions des audits. «En Irlande, un docu‑
ment a été établi afin de résumer les 
conclusions et les recommandations de 
différents audits du développement ru‑
ral. Cela s’est révélé très utile, car nous 
n’avons jamais connaissance que de 
nos seuls rapports d’audit. Il était donc 
précieux de découvrir d’autres expé‑
riences et idées dont nous pouvions non 
inspirer.»

Les autorités de gestion, organismes 
payeurs et/ou réseaux ruraux nationaux 
des 28 États membres de l’UE peuvent 
s’inspirer de cette expérience irlandaise 
très parlante et mettre en place leurs 
propres programmes d’apprentissage 
sur la base des audits, afin de renforcer 
les capacités des parties prenantes des 
PDR. D’autres questions importantes 

peuvent être abordées en faisant par‑
ticiper, dès les premières étapes de la 
programmation, les auditeurs à  des 
ateliers conjoints ou à des séminaires 
de renforcement des capacités destinés 
aux organismes payeurs et aux autorités 
de gestion.

En dépit des avantages manifestes des 
audits, «apprendre des audits» n’est 
pas toujours aussi populaire. En consé‑
quence, les bonnes pratiques en matière 
d’exécution budgétaire pourraient être 
renforcées partout dans l’UE en amélio‑
rant les relations de travail entre audi‑
teurs et audités.

S’agissant des situations de type «eux ou 
nous» qui peuvent parfois se faire jour 
et nuire aux performances financières, 
M. Dempsey estime que la confiance 
dans l’intérêt des audits pourrait être 
favorisée en veillant à ce que chacun 
bénéficie d’un traitement équitable. Il 

souligne en outre la nécessité de faire 
preuve de proactivité dans la recherche 
de solutions pour développer des liens 
plus positifs, gagnants‑gagnants, dans 
la chaîne d’audit. «Il est important que 
les unités d’inspection conservent leur 
indépendance, et il semble assez évident 
que nous devrions tous nous efforcer de 
collaborer, parce que, lorsqu’une telle 
collaboration fait défaut, cela saute aux 
yeux.»

Les auditeurs de la CCE qui ont récem‑
ment analysé les systèmes des États 
membres afin de s’assurer du caractère 
raisonnable de leurs dépenses au titre 
des PDR s’accordent sur ce point et sa‑
luent les initiatives qui visent à progres‑
ser vers une compréhension commune 
de la valeur des audits. C’est particuliè‑
rement le cas des activités d’audit des 
performances de la CCE, au cœur des 
récents audits des PDR.

DÉMYSTIFICATION DES DIFFÉRENCES ENTRE AUDITS

Les audits financiers présentent un avis objectif sur 
l’intégrité et la fiabilité des informations financières relatives 
à un projet ou programme. Ils contrôlent si les données 
financières ont été correctement consignées et si elles sont 
adéquatement étayées. Ils se penchent en outre sur les états 
financiers passés, afin de vérifier s’ils sont complets, fiables, 
justes et exacts.

Les audits de conformité visent à garantir la conformité 
avec les règles ad hoc — législation, réglementations, 

obligations contractuelles et réglementaires, code de conduite, 
politiques et procédures internes, etc.

Les audits de performance (aussi appelés «audits 
opérationnels») analysent dans quelle mesure un projet ou 
une organisation a obtenu les résultats escomptés. Certains 
audits peuvent évaluer l’efficacité et l’efficience de projets ou 
programmes. Des indicateurs de performance sont souvent 
utilisés afin de confirmer, quantifier et qualifier les résultats 
obtenus. 
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L’audit de performance n’a pas pour but 
de détecter les problèmes particuliers 
d’un PDR donné afin de les dénoncer 
comme des exemples de mauvaises 
pratiques à corriger. En fait, c’est tout 
le contraire, et il serait vraiment sou‑
haitable que les personnes concernées 
puissent voir les avantages de ces au‑
dits. Ainsi, les récents audits des PDR 
avaient pour mission de rechercher des 
solutions afin que les États membres 
puissent mieux faire fonctionner leurs 
PDR. Cette stratégie suppose principa‑
lement de repérer les bonnes pratiques 
facilement applicables à d’autres PDR.

Dans le rapport spécial n° 22 de 2014 
(Maîtriser le coût des subventions de l’UE 
allouées à des projets de développement 
rural pour respecter le principe d’écono‑
mie), les auditeurs ont souligné plusieurs 
bonnes pratiques. Celles‑ci sont mises 
en lumière dans le rapport, et il serait 
judicieux, estiment les auditeurs, que les 
autorités chargées des PDR en soient 
davantage conscientes et, par exemple, 
fassent mieux circuler les informations 
qui découlent des conclusions d’audit de 
la CCE.

Mieux partager les expériences d’ap‑
prentissage positives des audits (et 
moins mettre l’accent sur le malaise lié 
à d’éventuelles sanctions) aidera tous 
les acteurs des PDR à améliorer leurs 
systèmes et, partant, à éviter de com‑
mettre des erreurs. Ce constat s’applique 
à tous les niveaux d’audit — régional, 
national et européen. «Si davantage de 
décideurs chargés de PDR voient que 
le processus d’audit est utile pour eux, 
moins nombreux seront ceux qui doivent 
s’en soucier», note la CCE.

Attitudes face à l’audit

Des questions culturelles peuvent in‑
fluencer le changement d’attitude re‑
quis. Aller à l’encontre de la tendance 
qui existe actuellement dans certains 
États membres à ne présenter les audits 
que comme un outil de «mise en œuvre» 
devrait contribuer à une approche bien 
plus utile pour tous à long terme.

«Lorsqu’un audit ambitionne d’aider les 
autorités responsables des PDR à être 
plus efficaces, il peut faciliter un réel 
gain en matière de performances (et 
pas seulement ponctuel)», soulignent les 
auditeurs de la CCE. À l’heure actuelle, 

les auditeurs observent encore un taux 
élevé d’erreur dans la politique de dé‑
veloppement rural. Ils restent néan‑
moins convaincus qu’il est possible d’y 
remédier.

La planification joue un rôle crucial à cet 
égard. Les programmes comportant le 
moins d’erreurs seront ceux qui mettront 
en place des procédures saines d’em‑
blée, par exemple en veillant à ce que les 
performances ciblent des objectifs clairs 
et en adoptant des contrôles qui mettent 
en évidence le caractère raisonnable des 
dépenses. Le rapport d’audit de la CCE 
propose des pistes aux PDR à ce sujet.

Le bon usage des marchés publics est 
un domaine qui requiert une attention 
toute particulière. Raison pour laquelle 
les PDR devraient bénéficier de conseils 

de haute qualité en matière de mar‑
chés publics. Les gestionnaires des PDR 
doivent être attentifs à ne pas préjuger 
que les dépenses seront «raisonnables» 
parce qu’une procédure de marché pu‑
blic a été utilisée. Il en va de même pour 
les options de coûts simplifiés. En effet, 
des erreurs peuvent se produire en dépit 
de l’application de ces procédures.

Les autorités chargées des PDR doivent 
donc faire preuve de vigilance concer‑
nant les zones à risque exposées aux 
erreurs.

Une plus grande attention aux enseigne‑
ments tirés des audits de performance 
contribuera à garantir que les PDR dé‑
marrent d’emblée sur des fondations 
saines.

CHOSES «À FAIRE» ET «À NE PAS FAIRE» 
POUR DE BONNES PRATIQUES  
DANS LES MARCHÉS PUBLICS DES PDR (18)

Phase de planification

Consacrez suffisamment de 
temps à la planification afin 
de déterminer les coûts avec 
précision et de réduire les 
risques de modification du projet 
à l’improviste.

Ne lancez pas de procédure de 
marché sans avoir mis en place 
des systèmes de planification, 
d’approbation et de contrôle 
adéquats.

Publiez un avis de marché 
suffisamment détaillé pour tout 
marché dont la valeur totale 
dépasse le seuil légal.

Ne lancez pas une procédure de 
marché sans publicité adéquate 
et ne «saucissonnez» pas les 
coûts d’un projet.

Phase d’attribution du marché

Appliquez des procédures 
d’attribution transparentes  
et cohérentes.

Ne modifiez pas les critères 
d’évaluation après l’ouverture  
des offres. 

Vérifiez s’il est nécessaire de 
signer des déclarations relatives 
aux conflits d’intérêt.

Ne permettez à personne qui 
a un conflit d’intérêt ou est 
susceptible d’en avoir un de 
participer à la préparation ou 
à l’évaluation d’un appel d’offres. 

(18)	  Source: Adaptation des conseils de la Commission européenne.
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Gestion des erreurs

Les procédures de marchés publics 
sont une composante courante des 
plans d’action des États membres des‑
tinés à réduire le taux d’erreur des PDR. 
Chaque État membre a élaboré un plan 
d’action, qui est mis en œuvre et peut 
être mis à jour tous les six mois, afin d’en 
renforcer la pertinence. La DG Agricul‑
ture et développement rural souligne 
l’importance de rester concentré sur les 
besoins recensés dans le cadre des acti‑
vités de ces plans d’action. Celles‑ci de‑
vraient être éclairées par les conclusions 
de l’examen régulier des performances 
financières, mené tout au long de la pé‑
riode de programmation, et mises à jour 
en conséquence.

D’autres nouvelles mesures (coordon‑
nées entre tous les PDR) viennent com‑
pléter les plans d’action. Il s’agit, entre 
autres, des exigences réglementaires 
relatives aux inspections étendues que 
peuvent désormais mener les orga‑
nismes de certification qui collaborent 
avec les organismes payeurs. Celles‑ci 
contribueront à déceler les erreurs et à y 
remédier plus tôt. La capacité des orga‑
nismes payeurs à déceler et à gérer les 

erreurs a également été renforcée par 
une série de séminaires sur la fraude et 
les irrégularités (19).

Organisés par la DG Agriculture et dé‑
veloppement rural, ces événements de 
sensibilisation ont permis de mieux faire 
connaître, dans tous les États membres, 
la prévalence de la fraude aux PDR ainsi 
que d’autres irrégularités graves. Plus 
de 3 300 agents d’organismes payeurs, 
d’autorités de gestion, d’autres mi‑
nistères, des services de police et des 
équipes d’audit internes ont ainsi été mis 
en contact par l’initiative stratégique.

La DG Agriculture et développement 
rural note le succès rencontré par la 
méthode de sensibilisation, qui encou‑
rage «un échange plus ouvert que par 
le passé entre les organismes de paie‑
ment». Ces bonnes pratiques de mise 
en réseau et de coopération entre pairs 
pourraient être facilement reproduites 
pour d’autres thématiques et acteurs du 
fonctionnement des PDR.

Les ateliers récemment organisés par le 
REDR en vue de réduire les taux d’erreur 
dans les PDR sont venus compléter les 
orientations fournies aux États membres 
par la DG Agriculture et développement 

rural. Ces séances de formation ont at‑
tiré l’attention des intervenants sur des 
sujets sensibles liés à la mise en œuvre 
des PDR et à la réduction du taux d’er‑
reur. Parmi les points abordés lors de ces 
ateliers figuraient les problèmes posés 
par les options de coûts simplifiés, les 
marchés publics, le caractère raison‑
nable des dépenses et les régimes de 
paiements agroenvironnementaux fon‑
dés sur les résultats.

Les administrations chargées des PDR 
échangent en outre de bonnes pratiques 
en ligne, via le bien nommé «réseau d’ap‑
prentissage» destiné aux organismes 
payeurs et organes de coordinations 
de l’UE (20). Il s’agit d’une communauté 
de pratique très utile, à laquelle il est 
possible d’adhérer gratuitement et qui 
s’investit activement dans un dialogue 
informel (ses membres n’y défendent 
pas les positions des États membres). 
Les sujets qui y sont abordés couvrent, 
entre autres, les options de simplifica‑
tion des PDR, et diverses administrations 
y participent. Celles‑ci coopèrent tant en 
ligne que dans le cadre de réunions et de 
conférences.

(19)	 http://ec.europa.eu/agriculture/cap‑funding/anti‑fraud/index_fr.htm
(20)	 https://learningnetwork.pleio.nl/
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COLLABORATION ENTRE LES AUTORITÉS DE GESTION DES PDR ET LES ORGANISMES PAYEURS

Les organismes payeurs et les autorités de gestion des PDR 
sont tenus (en vertu de l’article 62, paragraphe 1, du règlement 
relatif au développement rural) de confirmer conjointement le 
caractère vérifiable et contrôlable des mesures des PDR. Cette 
évaluation doit faire l’objet d’un suivi et d’une actualisation 
constants.

Il existe, à ce niveau, la possibilité de partager les bonnes 
pratiques entre les PDR, et des exemples pertinents ont 
déjà pu être mis en réseau (21). En Italie, par exemple, un 
système portant sur le caractère vérifiable et contrôlable des 
mesures (VCM) a été mis en place au sein du système national 
d’information agricole. Ce VCM a débouché sur une planification 
conjointe entre le ministère de l’agriculture, les autorités de 
gestion des PDR et les organismes payeurs.

Le système VCM entend faciliter une interaction rapide entre 
toutes les autorités de gestion et tous les organismes payeurs 
à travers une stratégie intégrée. Cela accroît l’efficacité et le 
caractère vérifiable des critères d’éligibilité, des engagements 
et des autres obligations prévues pour chaque mesure du PDR. 
Une gestion informatisée et des flux administratifs normalisés 
ont été utilisés au cours des étapes de l’évaluation ex ante et 
peuvent continuer à être utilisés tout au long de l’évaluation 

continue des mesures, contribuant à relever les risques 
potentiels et à suivre les taux d’erreur des PDR.

Dans l’exposé qu’elle a présenté sur ce système aux 
gestionnaires de PDR dans le cadre du comité pour le 
développement rural de l’UE, Alessia Fuzzio, de l’organisme 
italien de paiements agricoles (AGEA), a fait observer que 
«concrètement, le système VCM est un outil qui vous permet de 
saisir toutes les informations relatives aux mesures, aux types 
d’opérations et aux opérations, d’évaluer, ex ante et de manière 
continue, le caractère vérifiable et contrôlable et de maintenir le 
taux d’erreur sous contrôle».

En Allemagne, l’expérience de la Saxe (également présentée 
au comité pour le développement rural de l’UE) a permis 
de dégager d’autres observations utiles sur la coopération 
entre organisme payeur et autorité de gestion dans le 
cadre de l’analyse du caractère vérifiable et contrôlable des 
mesures des PDR. Cette collaboration a notamment porté 
sur un plan d’action d’analyse conjoint en vue de réduire le 
taux d’erreur, ainsi que sur des améliorations pour la gestion 
agroenvironnementale, telles qu’un système progressif de 
pénalités et de réductions. 

Pérenniser les performances

Cet examen des facteurs susceptibles 
d’influencer les performances financières 
confirme l’existence de nombreuses 
bonnes pratiques et attitudes positives 
eu égard à la réduction des taux d’erreur. 
Il peut donner aux autorités chargées 
des PDR l’assurance que leurs efforts ne 

sont pas isolés et que leurs pairs dis‑
posent de connaissances qu’ils peuvent 
appliquer pour progresser.

Les expériences et idées mises en lu‑
mière dans le cadre de cet examen sou‑
lignent le potentiel d’un partage beau‑
coup plus large de bonnes pratiques en 
matière de performances financières, 

et tous les acteurs des PDR (surtout 
les membres des comités de suivi, les 
autorités de gestion et organismes 
payeurs) devraient se consacrer à en‑
courager les transferts de connaissances 
qui sous‑tendent une gestion financière 
saine des PDR.

(21)	 Au cours de la réunion du comité pour le développement rural de l’UE/11e comité des Fonds agricoles, le 14 octobre 2014.
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(22)	 ECA Special Report No 12/2013 “Can the Commission and Member States show that the EU budget allocated to the rural development policy is well spent?” 
ECA Special report no 23/2014: Errors in rural development spending: what are the causes, and how are they being addressed? 
Commission Staff Working Document on the assessment of root causes of errors in the implementation of rural development policy and corrective actions:

LISTE DE CONTRÔLE D’ALERTE PRÉCOCE

DES RÈGLES ET DES PROCÉDURES PLUS CLAIRES (*)
Basée sur une synthèse de la note d’orientation de la Commission européenne et de la Cour des comptes européenne (22) visant 
à réduire la cause sous‑jacente des erreurs liées au PDR
(*)	 Pour faciliter la diffusion de cette bonne pratique, un schéma vierge est disponible en téléchargement sur le site internet du REDR. Ce fichier comprend des zones de texte 
vierges dans lesquelles vous pouvez ajouter vos propres traductions.

Problèmes Solutions

Mandat administratif

Les contrôles des systèmes de gestion 
financière sont effectués trop tard pour 
correctement déceler les problèmes qui se font 
jour/empirent.

Mettre en place et utiliser des systèmes d’alerte précoce de manière à éviter les révisions, retards, 
explosions des coûts et risques de non‑paiement.

Un esprit de clocher empêche les programmes 
de déployer leur efficacité.

Avoir recours à des experts indépendants pour mettre en œuvre des principes et procédures économiques, 
orientés vers les clients, dans toutes les activités du programme et auprès de toutes les autorités concernées.
Prévoir une formation à ces principes dans le cadre des procédures d’intégration du personnel et documenter 
toutes les informations pertinentes afin d’alimenter une «mémoire institutionnelle».

Les systèmes de traitement des paiements 
ne prévoient pas un contrôle adéquat des 
demandes de paiement des bénéficiaires.

Fournir au personnel administratif une formation assurée par des professionnels de la communication, 
concernant les procédures requises en vue de la documentation et du contrôle des questions sensibles, 
à haut risque d’erreur.

La procédure administrative n’est pas 
suffisamment bien documentée pour attester 
tous les contrôles réalisés.

Mettre en place un modèle commun et s’assurer qu’il est mis en œuvre par tout le personnel, pour toutes 
les mesures, afin de documenter les contrôles (prévoir un espace dans lequel le personnel pourra formuler 
des remarques ou expliquer toute décision discrétionnaire).

Les contrôles d’erreurs ne portent que sur  
un échantillon de mesures du PDR.

Élargir les contrôles à un nombre plus grand de mesures du PDR.

Le champ d’application des mesures est trop 
large, ce qui rend difficile l’évaluation  
de la valeur et de la qualité comparatives  
de propositions de financement analogues.

Avoir recours à des mesures plus ciblées, de manière à améliorer la comparaison des propositions  
de financement.

Les critères d’éligibilité des mesures du PDR 
sont trop vagues.

Assortir les mesures de critères d’éligibilité restreints.
Veiller à ce que les conditions d’éligibilité concentrent les fonds engagés sur des projets qui contribuent  
aux objectifs stratégiques de la mesure et du PDR. 

Les conditions de paiement sont trop complexes 
ou strictes.

Éviter d’imposer des conditions qui rendent le système inutilement complexe, par exemple en exigeant  
des bénéficiaires qu’ils s’engagent dans des actions:
•	 qui ne sont pas spécifiquement liées à l’objectif de la mesure (par exemple des résultats 

socio‑économiques pour des paiements environnementaux, ou vice‑versa);
•	 ou qui sont difficiles à vérifier sur le long terme (par exemple une densité de stockage quantifiable  

ou une réduction dans l’utilisation de produits agrochimiques).
Passer périodiquement en revue toutes les mesures afin de s’assurer qu’elles sont contrôlables  
et vérifiables.

Les conseils et bonnes pratiques en matière 
de gestion financière saine ne suffisent pas et/
ou ne sont pas disponibles à l’avance pour les 
administrateurs et les bénéficiaires.

Concevoir, mettre en œuvre et évaluer régulièrement un plan de communication particulier, de nature à favoriser 
une saine gestion financière. Veiller à ce que celui‑ci délivre des messages cohérents et des informations 
techniques, tant pour le personnel administratif que pour les bénéficiaires.
Collaborer avec des experts en communication afin de mettre au point, en temps utile, des documents d’orientation/
de conseil sur les bonnes pratiques qui soient adéquats et facilement compréhensibles par le public cible.
Tester tous les documents d’orientation auprès du ou des groupes cibles avant de les publier et explorer  
de nouvelles techniques (par exemple des témoignages vidéo, l’apprentissage entre pairs).

Il existe un déficit de compétences en gestion 
financière chez les administrateurs et/ou  
les bénéficiaires.

Fournir une formation au renforcement des capacités en faisant appel à des professionnels  
de la communication et envisager une formation obligatoire dans les domaines suivants:
•	 éligibilité des exploitations agricoles ou zones forestières;
•	 dépenses éligibles au titre des mesures d’investissement;
•	 comprendre les engagements au titre des contrats «surfaces»;
•	 règles relatives aux marchés publics et obligations pour les bénéficiaires;
•	 gestion des demandes de paiement pour les bénéficiaires.
Documenter toutes les informations relatives au développement des capacités, de manière à alimenter  
la «mémoire institutionnelle».

D’autres goulets d’étranglement empêchent 
de généraliser le principe de la saine gestion 
financière. 

Promouvoir les meilleures pratiques de pairs du PDR et d’autres fonds européens afin de renforcer la confiance.
Appliquer une stratégie de «roadshow» et d’autres méthodes de sensibilisation afin de fournir directement 
des formations dans les zones rurales distantes et isolées.
Documenter toutes les informations relatives au développement des capacités, de manière à alimenter  
la «mémoire institutionnelle».

(22)	� Rapport spécial n° 12 de 2013 de la CCE La Commission et les États membres peuvent‑ils démontrer la bonne utilisation du budget alloué par l’UE à la 
politique de développement rural? (http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR13_12/SR13_12_EN.pdf). 
Rapport spécial n° 23 de 2014 de la CCE Erreurs dans les dépenses de développement rural: causes et mesures prises pour y remédier ((http://www.eca.
europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=31291). 
Document de travail des services de la Commission sur l’évaluation des causes sous‑jacentes des erreurs dans la mise en œuvre de la politique de 
développement rural et les actions correctrices.26

http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR13_12/SR13_12_EN.pdf
http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR13_12/SR13_12_EN.pdf
http://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=31291
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DES RÈGLES ET DES PROCÉDURES PLUS CLAIRES (*)
Le système de réduction des versements  
en cas de non‑respect des engagements  
n’est pas proportionné.

Publier des règles indiquant comment les pénalités du système de réduction des versements en cas  
de non‑respect seront évaluées (en fonction de la gravité de l’infraction).
Appliquer les règles de manière systématique, en toute transparence, en veillant à documenter  
toutes les décisions et leurs motivations.

Les systèmes administratifs ne tirent pas 
pleinement parti des possibilités qu’offre 
l’informatique moderne.

Avoir recours à des systèmes informatiques éprouvés ou standards, qui puissent être facilement adaptés  
et testés pour:
•	 des demandes électroniques, avec des informations utiles et à jour pour les bénéficiaires;
•	 un échange de données électroniques entre les autorités associées à la mise en œuvre;
•	 des rappels des échéances par messages sous forme de texte adressés aux bénéficiaires, concernant  

les engagements limités dans le temps;
•	 le contrôle du caractère raisonnable des coûts et des prix.

Échange d’informations insuffisant entre  
les autorités associées à la mise en œuvre 
d’une mesure du PDR.

Cartographier et documenter les problèmes nécessitant une coordination et une coopération entre les 
parties prenantes au niveau de la mesure. Fournir une formation en faisant appel à des professionnels 
de la communication et envisager une formation obligatoire dans les domaines où des erreurs sont très 
susceptibles de se produire, par exemple:
•	 l’échange d’informations et de données entre les autorités associées à la mise en œuvre (notamment 

pour l’agriculture biologique et les parcs naturels);
•	 les procédures de traitement des paiements à destination des bénéficiaires;
•	 les systèmes permettant de contrôler le caractère raisonnable des coûts et des prix;
•	 les règles en matière de marchés publics;
•	 l’amélioration des contrôles;
•	 la gestion des demandes de paiement. 

Bénéficiaires

Les bénéficiaires ne font pas ce qu’on attendait 
d’eux, par exemple:
•	 les conditions météorologiques n’ont pas 

permis au bénéficiaire d’honorer  
ses engagements;

•	 le bénéficiaire a oublié de respecter  
un engagement qui devait être mis  
en œuvre à un moment précis;

•	 le bénéficiaire a délibérément omis de  
se conformer à l’engagement de manière 
à pouvoir bénéficier de prix agricoles  
plus avantageux;

•	 la documentation requise en vertu  
des engagements n’a pas été réalisée  
(par exemple un registre des pratiques 
agricoles mises en œuvre);

•	 le nombre de têtes de bétail présentes  
dans une exploitation dépassait le critère 
minimal de densité du cheptel;

•	 …

Fournir aux bénéficiaires une formation au renforcement des capacités en faisant appel à des professionnels 
de la communication et envisager une formation obligatoire dans les domaines suivants:
•	 éligibilité d’une exploitation ou d’une zone forestière sur la base des définitions convenues  

pour le programme;
•	 dépenses éligibles au titre des mesures d’investissement;
•	 comprendre les engagements au titre des contrats «surfaces»;
•	 règles et obligations relatives aux marchés publics;
•	 gestion des demandes de paiement.
Promouvoir les meilleures pratiques de pairs du bénéficiaire afin de renforcer la confiance.
Publier des règles indiquant comment les pénalités du système de réduction des versements en cas  
de non‑respect seront évaluées (en fonction de la gravité de l’infraction).
Appliquer les règles de manière systématique, en toute transparence, en veillant à documenter  
toutes les décisions et leurs motivations.

Des bénéficiaires soumettent des déclarations 
erronées et commettent des erreurs en 
remplissant les demandes de paiement, etc.:
•	 demandes portant sur des coûts  

et paiements inéligibles;
•	 non‑respect des règles d’assujettissement 

à la TVA;
•	 les postes des demandes de paiement 

diffèrent des informations lors de contrôles 
ponctuels;

•	 certaines pièces sont manquantes  
pour prouver les frais répertoriés dans  
les demandes de remboursement;

•	 les bénéficiaires ne respectent pas  
les délais de mise en œuvre de leur projet 
d’investissement;

•	 les coûts sont déclarés plus d’une fois;
•	 les résultats sont déclarés plus d’une fois.

Fournir une formation en faisant appel à des professionnels de la communication et envisager  
une formation obligatoire dans les domaines suivants:
•	 déclaration de paiement: éligibilité des zones;
•	 dépenses éligibles au titre des mesures d’investissement;
•	 comprendre les engagements au titre des contrats «surfaces»;
•	 règles relatives aux marchés publics et obligations pour les bénéficiaires;
•	 gestion des demandes de paiement pour les bénéficiaires.
Publier des règles indiquant comment les pénalités du système de réduction des versements en cas  
de non‑respect seront évaluées (en fonction de la gravité de l’infraction).
Appliquer les règles de manière systématique, en toute transparence, en veillant à documenter  
toutes les décisions et leurs motivations.
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LISTE DE CONTRÔLE D’ALERTE PRÉCOCE

RÉALISER DES ÉCONOMIES (*)
(*)	 Pour faciliter la diffusion de cette bonne pratique, un schéma vierge est disponible en téléchargement sur le site internet du REDR. Ce fichier comprend  
des zones de texte vierges dans lesquelles vous pouvez ajouter vos propres traductions.

Problème Solution

Caractère raisonnable des coûts

Mandat administratif

Analyse des risques inadéquate: les subventions 
peuvent être trop élevées si elles couvrent  
des coûts inutiles ou se fondent sur des prix  
qui ne sont pas compétitifs. 

Les coûts avancés doivent faire l’objet d’une évaluation ad hoc, fondée sur des systèmes 
cohérents et transparents, afin de vérifier que les spécifications sont raisonnables.
Le recours à des calculs de standards, de même que la comparaison avec des montants  
de référence, permet de rapidement déceler les offres surspécifiées.

Les contrôles sont identiques pour tous les taux 
d’aide. Or, les bénéficiaires ont moins avantage 
à être attentifs au rapport qualité/prix lorsque  
leur apport en fonds propres est moindre.

Définir des critères et/ou des contrôles proportionnés pour les taux d’aide supérieurs.

Les contrôles sont identiques quel que soit le 
budget du projet. Or, le risque d’erreurs d’envergure 
est plus grand dans le cadre des projets onéreux.

Définir des exigences et/ou des contrôles plus stricts pour les projets onéreux. 

Les systèmes de contrôle se concentrent sur  
le prix des postes ou travaux des demandes  
de financement sans prêter grande attention 
à leur caractère nécessaire/raisonnable.

Définir la norme au prix le plus bas pour répondre à l’objectif recherché. Si un bénéficiaire 
a besoin d’éléments supplémentaires, ceux‑ci doivent être justifiés, contrôlés, validés et 
documentés. Des règles et critères clairs sont nécessaires pour étayer cette procédure, par 
exemple si un écart en pourcentage par rapport aux prix de référence est automatiquement 
accepté, il convient de s’assurer que le pourcentage appliqué peut être justifié par rapport  
aux prix du marché.

Les coûts de référence standards contiennent  
des lacunes et présentent un risque de trop‑perçu, 
par exemple:
•	 les prix se fondent sur des calculs qui ne sont 

pas représentatifs des prix du marché;
•	 les prix correspondent aux modèles  

les plus chers;
•	 la base de données n’est pas suffisamment 

détaillée et/ou n’est pas régulièrement mise 
à jour (pour refléter les baisses des prix,  
par exemple pour les panneaux solaires).

Lorsque c’est possible, définir des coûts maximaux ou utiliser des options de coûts simplifiés  
et vérifier régulièrement qu’ils ne dépassent pas les prix du marché.
Utiliser les prix du marché comme prix de référence pour les équipements et machines,  
plutôt que les prix des fournisseurs ou des calculs théoriques.
Les prix ne doivent pas être fixés trop haut, afin de rendre compte de la longue durée  
de commercialisation de ces produits (pendant laquelle les prix peuvent évoluer à la baisse  
ou à la hausse).
Des études de marché peuvent être utilisées afin d’obtenir des informations indépendantes  
sur les prix à des fins de comparaison, pour les projets.
Les gestionnaires des PDR devraient programmer une révision régulière des coûts unitaires/ 
de référence (idéalement au moins une fois par an) et veiller à ce que ceux‑ci reflètent  
les éventuelles différences régionales importantes.
Déployer un système d’alerte précoce pour identifier et mettre en œuvre des contrôles 
adéquats pour les demandes à haut risque — surtout celles qui supposent des achats  
de marchandises étrangères ou d’occasion.

Les systèmes ne peuvent pas comparer 
objectivement des offres reçues de différents 
fournisseurs pour établir les prix du marché.

Des garde‑fous sont nécessaires pour prévenir tout risque de fraude ou de manipulation.  
Des procédures transparentes doivent être appliquées afin de décourager, prévenir, détecter  
et corriger toute manipulation du processus en faveur d’un fournisseur particulier.
Si une seule offre est reçue ou si les offres reçues ne sont pas comparables, utiliser d’autres 
méthodes pour vérifier le caractère raisonnable des prix.
Des règles claires, des déclarations explicites et des contrôles effectués sur place,  
sur un échantillon de paiements, peuvent décourager la dissimulation de ristournes,  
remises et autres avantages offerts par le fournisseur, de nature à faire baisser le coût réel.
Suivre les orientations de la Commission européenne pour prévenir et détecter la fraude  
(http://ec.europa.eu/anti_fraud/index_fr.htm).

Les prix de référence sont mis à la disposition  
des bénéficiaires. On court alors le risque  
que ces prix soient utilisés comme prix standards 
par les bénéficiaires, au détriment de la mise  
en concurrence des offres et du caractère 
raisonnable des coûts.

Les listes de coûts de référence doivent conserver leur caractère d’outils de référence internes 
et être régulièrement révisées.

Les modifications de projet après approbation  
du financement peuvent servir d’échappatoire  
pour obtenir le remboursement de coûts nouveaux 
ou supplémentaires, dont le caractère raisonnable 
n’a pas été contrôlé. Les modifications apportées 
au matériel ne doivent pas conduire à des prix 
déraisonnables au stade du paiement.

Recourir à un système d’alerte précoce afin de déceler les projets qui ont changé ou amorcer  
des contrôles afin de vérifier le caractère raisonnable des coûts nouveaux ou supplémentaires  
qui auraient pu apparaître à la suite d’une modification du projet.
Exiger une ventilation des coûts claire, tant dans la demande de subvention que dans la demande 
de paiement. Dans la convention de subvention, préciser les coûts avec le même degré de détail 
que celui utilisé lors du contrôle effectué dans le cadre de la procédure d’approbation.
Définir des règles et procédures claires pour vérifier que les changements intervenus dans le coût 
des matériaux par rapport aux coûts de projet approuvés sont raisonnables et que les éventuelles 
économies n’ont pas pour seul but de «faire passer la pilule».
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RÉALISER DES ÉCONOMIES (*)
Le comité d’évaluation peut présenter des lacunes 
telles que:
•	 les membres du comité d’évaluation  

ne disposent pas d’une expérience suffisante 
dans le secteur concerné;

•	 les décisions discrétionnaires manquent  
de cohérence sans que cela puisse être justifié;

•	 leur travail n’est pas correctement documenté.

Les avis d’experts peuvent donner l’assurance que les spécifications sont raisonnables,  
pour autant que les connaissances des experts soient suffisantes, que leur indépendance  
soit garantie, qu’ils soient cohérents et qu’ils soient dûment enregistrés.

Bénéficiaires

Surspécification au stade de la demande:  
la quantité et la qualité des articles proposés  
au financement peuvent être supérieures  
aux besoins réels.

Actions simples
•	 Limiter les subventions aux coûts d’une spécification standard lorsqu’il existe de nombreux 

projets analogues ou types de dépenses communs.
Actions complexes
•	 Vérifier que le projet nécessite vraiment tous les postes avancés.
•	 Vérifier que les prix de tous les postes sont raisonnables.
•	 Réaliser des calculs de standards et comparer les résultats à des montants de référence,  

de manière à rapidement déceler les offres surspécifiées.
•	 Évaluer si les coûts sont raisonnables sur la base du rapport coût/efficacité ou du rapport 

qualité/prix.
•	 Documenter les évaluations relatives au caractère raisonnable des spécifications,  

ainsi que les bases de celles‑ci, qu’il s’agisse d’une comparaison avec d’autres projets,  
d’une évaluation technique ou du simple bon sens.

•	 Si les subventions ne se fondent pas sur l’offre valable la moins chère, définir des critères 
clairs afin d’évaluer si le coût des offres supérieures est raisonnable (documenter  
les décisions prises à la suite de l’évaluation pour le surcoût en question).

•	 Recourir à l’avis d’experts indépendants pour s’assurer que les spécifications sont 
raisonnables, surtout lorsque les projets présentent des risques eu égard à leur envergure, 
à leur complexité technique ou à l’absence de données de comparaison.

Les procédures relatives aux marchés publics sont 
utilisées à mauvais escient, par exemple:
•	 l’application de nouvelles procédures (après 

2016) aux projets approuvés dans le cadre  
du système antérieur (avant 2016);

•	 les procédures d’adjudication ne respectent 
pas la législation nationale, par exemple 
documentation insuffisante des critères 
de sélection des contractants/traitement 
inéquitable des soumissionnaires, etc.;

•	 l’utilisation de procédures inadéquates 
pour certains types de projet (par exemple 
l’application des règles relatives aux contrats 
de service à des marchés de travaux);

•	 l’utilisation de règles erronées pour le seuil 
du projet (par exemple des règles inutilement 
complexes pour des projets simples).

Fournir des formations aux bénéficiaires et aux administrateurs par l’intermédiaire de 
professionnels de la communication et envisager une formation obligatoire pour le personnel 
chargé des marchés publics, en s’appuyant sur les orientations de la Commission européenne 
(http://ec.europa.eu/growth/single-market/public-procurement/index_en.htm).
Publier des règles indiquant comment les pénalités du système de réduction des versements 
en cas de non‑respect seront évaluées (en fonction de la gravité de l’infraction).
Appliquer les règles de manière systématique, en toute transparence, en veillant à documenter 
toutes les décisions et leurs motivations.

European Network for
Rural Development
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Le financement du développement rural de l’UE profite à tous les citoyens européens. Il pourrait être encore 
plus efficace si des instruments financiers (IF) étaient utilisés pour «recycler» les fonds et leur permettre 
d’aller plus loin.

Les programmes de développement 
rural (PDR) peuvent associer sub‑
ventions et instruments financiers 

pour soutenir les projets et les plans. 
Les subventions sont des fonds qui ne 
doivent pas être remboursés par les 
bénéficiaires, contrairement aux ins‑
truments financiers. Ceux‑ci servent en 
effet à financer des investissements 
à travers des prêts et microcrédits, des 
garanties, des fonds propres, des boni‑
fications d’intérêts ou d’autres instru‑
ments à risque.

Ces outils de financement des PDR dits 
«renouvelables» permettent d’amélio‑
rer l’accès des bénéficiaires aux finan‑
cements en faveur du développement 
rural. Ainsi, un agriculteur peut avoir 
recours à une combinaison de subven‑
tions, d’emprunts et de garanties ban‑
caires proposés par son PDR. Ensemble, 
ces différents types d’aide couvriraient 
une part nettement plus grande des dé‑
penses encourues dans le cadre des pro‑
jets de développement. Les IF peuvent 

aussi concerner le capital d’exploita‑
tion, ce qui accroît encore leur utilité 
potentielle.

Qui plus est, les entreprises agricoles 
peuvent apprécier le fait de ne pas de‑
voir avancer l’argent, puisque le capital 
des fonds renouvelables est versé dès 
le démarrage du projet. Les demandes 
de fonds via les IF peuvent normalement 
être introduites tout au long de l’année 
et ne sont pas limitées aux périodes 
d’appel.

Les promoteurs de projet bénéficient 
de ces conditions, ce qui signifie que les 
décisions peuvent être prises plus rapi‑
dement. Les instruments financiers des 
PDR sont donc une source d’aides sédui‑
sante pour les entreprises commerciales, 
telles celles menées, entre autres, dans 
les secteurs de l’agroalimentaire, de la 
sylviculture, du tourisme rural ou des 
hautes technologies.

Intervention du marché

Les instruments financiers des PDR ne 
peuvent pas utiliser des fonds publics 
afin de couper l’herbe sous le pied d’ins‑
titutions financières du secteur privé, et 
les PDR ne peuvent intervenir que dans 
les cas où une défaillance ou un vide du 
marché peuvent être mis en évidence. 
Ces interventions du PDR peuvent en 
fait se révéler bénéfiques pour les insti‑
tutions financières du secteur privé, car 
le succès rencontré par les instruments 
financiers peut montrer aux prêteurs pri‑
vés qu’il existe une demande pour des 
services particuliers qu’ils pourraient eux 
aussi fournir de manière profitable.

Dans ces cas, les PDR pourraient avoir 
pour effet collatéral, par l’entremise de 
leurs instruments financiers, d’encou‑
rager un meilleur fonctionnement des 
marchés financiers régionaux, grâce 
à des conditions plus favorables. Ce type 
de synergies est de nature à renforcer la 
compétitivité et la cohésion de toute une 
économie rurale.

Instruments financiers: aller plus loin

© Tim Hudson
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Comment les instruments financiers fonctionnent‑ils?

© fi-compass

Les fonds européens vont aux régions et pays...

... pour investir dans des activités...

... qui remboursent les fonds,
afin que ceux-ci puissent être réaffectés...

Les fonds européens sont alloués...

... pour les prêts, les fonds
propres et les garanties... 

 

... pour investir dans
des hommes et des entreprises... 

... aux pays et régions...

... afin d’injecter les fonds
dans des institutions financières... 

 

... qui se développent et
remboursent les fonds...

 
 

... qui évaluent
les besoins

de financement...

 

... et d’élaborer
une stratégie

d’investissement...
 

... qui peuvent être réinvestis
encore et encore.

 

PRINCIPALES OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LA COUR DES COMPTES EUROPÉENNE CONCERNANT L’UTILISATION 
FRUCTUEUSE D’INSTRUMENTS FINANCIERS DANS LE CADRE DES PDR (23)

•	 Utiliser les évaluations ex ante et l’expertise technique pour 
éviter les risques de surcapitalisation (voir l’encadré à la page 
suivante pour une liste des exigences ex ante essentielles 
relatives aux instruments financiers des PDR).

•	 Définir les effets de levier et de renouvellement comme 
indicateurs de performance clés.

•	 Mettre en œuvre les nouvelles dispositions légales de 
manière à assurer le plus haut degré possible de flexibilité, 
par exemple en instaurant un seul instrument financier  
(tel que le regroupement d’emprunts et de garanties) 
à même de répondre aux besoins en développement  
du ou des secteurs visés.

•	 Prêter une attention particulière aux risques potentiels 
d’effets d’aubaine ou de déplacement lors de l’évaluation  
des demandes de financement, en appliquant des indicateurs 
appropriés. Si une telle menace existe, il peut être préférable 
de fournir l’aide du PDR par l’intermédiaire d’un instrument 
financier.

•	 Examiner comment les subventions et les instruments 
financiers peuvent être combinés afin d’offrir le meilleur 
rendement possible, en optimisant les effets de levier/
renouvellement.

•	 Réserver une certaine part du budget Feader disponible pour 
les instruments financiers et rendre ceux‑ci plus intéressants 
que les subventions dans des conditions clairement définies.

(23)	 http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_05/SR15_05_FR.pdf
(24)	 Titre IV du règlement (UE) n° 1303/2013 (http://eur‑lex.europa.eu/legal‑content/FR/TXT/?uri=celex:32013R1303).

Du point de vue de l’efficience, les ins‑
truments financiers tendent aussi à en‑
gendrer moins de bureaucratie que les 
subventions pour les demandeurs. En 
effet, chaque entreprise qui aura recours 
à un instrument financier introduira sa 

demande auprès d’un fonds intermé‑
diaire (et pas directement au PDR), et 
fera rapport à celui‑ci. Ces fonds inter‑
médiaires peuvent être administrés par 
une autorité de gestion ou par le mi‑
nistère des finances, ou encore par des 

entités externes telles que des banques 

agricoles spécialisées ou des organisa‑

tions de développement.

Pour toutes ces raisons, la Commis‑

sion européenne encourage les États 

membres à doubler le volume du fi‑
nancement des PDR alloué aux instru‑
ments financiers au cours de la période 
2014-2020, par rapport au niveau de la 
période de programmation précédente. 
Toutefois, un manque d’expérience, de 
capacité et de confiance au sein de cer‑
taines autorités chargées de PDR peut 
encore constituer un frein au regard des 
possibilités offertes par les instruments 
financiers.

Conseils financiers

Heureusement, les acteurs des PDR 
peuvent désormais bénéficier d’une 
grande aide dans leurs projets visant 
à mettre en place des instruments fi‑
nanciers fructueux. Ainsi, des leçons ont 
été tirées des expériences d’ingénierie 
financière antérieures des PDR et inté‑
grées dans les règlements européens 
qui régissent actuellement la politique 
de développement rural. Ceux‑ci com‑
portent des informations complètes 
concernant la programmation (24), afin 
d’aider les instruments financiers à dé‑
marrer du bon pied.
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Les autor i tés chargées des PDR 
peuvent désormais bénéficier d’une 
aide étendue et spécialisée, grâce à la 
nouvelle initiative fi‑compass de l’UE 
(www.fi‑compass.eu). Celle‑ci s’ap‑
puie sur l’expérience de longue date 
de la Commission européenne et de la 
Banque européenne d’investissement 
(BEI) dans les instruments de finance‑
ment renouvelables. La mise en com‑
mun de leur expertise offre aux autorités 
des PDR un accès gratuit à une base de 
connaissances significative, rassemblant 
de bonnes pratiques dans les domaines 
de la planification, de la gestion et du 
contrôle des instruments financiers.

On notera avec intérêt que fi‑compass 
propose une assistance spécifique pour 
les questions liées au développement 
rural. L’initiative propose ainsi des fiches 
techniques, des guides par étapes, des 
manuels et des modèles prêts à l’em‑
ploi pour différents instruments finan‑
ciers utilisés dans le cadre des PDR. 
Fi‑compass a aussi mis en place un pré‑
cieux programme d’événements de ren‑
forcement des capacités et de séances 
de formation en relation avec les fonds 
renouvelables utilisés. Les lecteurs inté‑
ressés trouveront plus de détails sur ces 
événements, qui ont lieu dans tous les 
États membres, sur le site internet de 
fi‑compass.

Ces nouvelles mesures 
devraient contribuer à faire 
changer les mentalités, en 
montrant aux États membres 
et aux régions que chaque PDR 
peut tout à fait avoir recours 
à des fonds renouvelables.

Les budgets alloués à l’assistance tech‑
nique (AT) des PDR peuvent financer le 
travail de fond requis pour lancer un ins‑
trument financier. Cette mesure est ju‑
dicieuse, car de nombreux gestionnaires 
de PDR ne disposent pas encore des 
compétences spécialisées nécessaires 
pour l’utilisation de ces types d’outils de 
financement.

Des experts des instruments financiers 
possédant une bonne expérience des 
prêts à des fins de développement (25) 
peuvent être mandatés afin d’explorer, 
de concevoir, voire de contribuer à mettre 
en œuvre un instrument financier pour 

EXEMPLES D’AVANTAGES DES INSTRUMENTS FINANCIERS POUR LES AUTORITÉS 
CHARGÉES DES PDR

•	 Meilleur accès à une plus large palette d’outils financiers pour la mise en œuvre 
de la politique.

•	 Plus grande participation du secteur privé à la mise en œuvre de la politique, 
avec, à la clé, une plus grande expertise et davantage de financements.

•	 Impact accru des PDR grâce à la mobilisation des ressources.

•	 Efficience et efficacité dues au caractère «renouvelable» des fonds, qui restent 
à la disposition du programme pour être réutilisés en vue d’objectifs analogues.

•	 Plus grand engagement des bénéficiaires à l’égard de la qualité du projet, parce 
que les investissements doivent être remboursés.

•	 Risques d’erreur réduits grâce à la simplification des exigences administratives 
auxquelles doivent se conformer les bénéficiaires des fonds.

•	 Meilleur ciblage des PDR, étant donné que les évaluations ex ante confirment les 
besoins de groupes cibles spécifiques en matière d’emprunts, de garanties, de 
fonds propres, etc.

(25)	� Parmi ceux‑ci, citons les services du groupe de la BEI qui peuvent être utilisés par les autorités chargées des PDR pour réaliser des études ex ante ou mener 
à bien d’autres activités de préparation et de gestion.
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un PDR (les frais de fonctionnement de‑
vraient en revanche être couverts par 
les frais standards facturés au cours du 
processus de prêt).

Faire appel à un sous‑traitant spécia‑
lisé peut se révéler particulièrement 
utile pendant les négociations entre 
les autorités chargées des PDR et les 

organismes financiers susceptibles 
d’œuvrer en tant que partenaires com‑
merciaux dans le cadre d’un IF. Dans ce 
contexte, les conseillers externes aide‑
ront les PDR à «parler la même langue» 
que les banquiers, les investisseurs 
en capital‑risque, les investisseurs en 
capital‑investissement, etc. Les auto‑
rités chargées des PDR ont beaucoup 

Schéma n° 3 — Flux des fonds des instruments financiers vers les bénéficiaires 
des PDR

Agroalimentaire, tourisme rural, hautes technologies  
et autres entreprises rurales

Programme de développement rural

Financement européen Financement national

Fonds 
de placement

Mécanisme de 
financement

Fonds d’emprunt

Organisme prêteur

Fonds de garantie

Banque

Fonds à participations (facultatif)

(26)	 http://www.fi‑compass.eu/sites/all/themes/ficompass/files/Martin%20Polonyi.pdf
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à  apprendre des spécialistes, et les 
contrats d’assurance technique pour‑
raient inclure un transfert de connais‑
sances ou un renforcement des capa‑
cités institutionnelles dans ce domaine, 
tant pour les autorités de gestion que 
pour les organismes payeurs.

Mécanismes de mise en œuvre

L’une des précieuses compétences que 
les autorités chargées des PDR acquer‑
ront et développeront a trait à la sélec‑
tion de mécanismes de mise en œuvre 
pour les fonds renouvelables. Les fonds 
à participations, par exemple au niveau 
national [comme ceux utilisés par la Slo‑
vaquie (26) et d’autres pays], sont des 
structures «parapluie» pour acheminer 
des ensembles coordonnés de mesures 
de soutien financier. La centralisation de 
la gestion et de l’expertise donne lieu 
à des gains d’efficacité et peut en outre 
garantir la mise en œuvre de stratégies 
de soutien au développement ration‑
nelles, qui évitent les doublons et les 
chevauchements.

Le choix des partenaires commerciaux 
des fonds à participations (et des instru‑
ments financiers en général) joue un rôle 
essentiel dans leur efficacité globale. 
Le vice‑président de la BEI, Wilhelm 
Molteres, fait écho à ce conseil et sou‑
ligne qu’«il est important d’avoir un ho‑
mologue professionnel qui connaît bien 
le secteur». Pour les autorités chargées 
des PDR, une bonne pratique consiste 
donc à travailler avec des institutions fi‑
nancières possédant une bonne connais‑
sance et une bonne compréhension des 
flux de trésorerie des entreprises ru‑
rales (et surtout agricoles). Il est aussi 
avantageux d’avoir des partenaires qui 
comprennent bien l’influence de la lé‑
gislation pertinente, comme les normes 
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en matière de protection de l’environne‑
ment ou de sécurité alimentaire.

S’agissant du choix du partenaire idéal 
pour les prêts accordés au titre des PDR, 
la BEI recommande d’en retenir un «qui 
ne fuira pas face à un risque inconnu, sait 
que le capital d’exploitation s’étend sur 
une période de 12 mois et est conscient 
que les entreprises peuvent n’être rému‑
nérées que quelques fois chaque année, 
par exemple après les récoltes».

Des préalables efficaces

Une analyse ex ante de chaque instru‑
ment financier des PDR devrait confir‑
mer que ses partenaires sont adéquats. 

Beaucoup de conseils ont été fournis 
concernant les exigences ex ante relati
ves aux instruments financiers des PDR. 
Ceux‑ci sont disponibles sur fi‑compass. 
L’encadré ci‑dessus présente une syn‑
thèse du contenu principal de ces pré‑
alables. Il met en évidence la nécessité 
de partir d’une bonne information de 
base et de ne prendre que des décisions 
étayées concernant la meilleure façon 
d’utiliser les IF.

Les exigences préalables détaillées 
(disponibles dans fi‑compass) influen‑
ceront l’envergure de chaque IF indivi‑
duel. Il convient de noter que les IF do‑
tés de budgets globaux plus importants 

pourraient avoir pour conséquence de 
plus grandes économies d’échelle. Ce 
principe peut aussi s’appliquer aux IF 
axés sur le microcrédit.

Programmation de précision

Le moment où seront introduits les 
instruments financiers est une ques‑
tion importante, à laquelle les autori‑
tés chargées des PDR doivent accorder 
toute l’attention requise. La plupart des 
avantages s’obtiennent en incluant une 
référence aux instruments financiers 
dans la première version validée d’un 
PDR. L’autorité de gestion peut ainsi tirer 
parti de la disponibilité, pour les instru‑
ments financiers, de taux d’intervention 

EXIGENCES EX ANTE ESSENTIELLES POUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS DES PDR (27)

•	 Analyse des défaillances du marché, des situations 
d’investissement suboptimales et des besoins en 
investissements pour les domaines politiques, les objectifs 
thématiques ou les priorités d’investissement. Cette analyse 
de la demande doit s’appuyer sur de bonnes pratiques 
méthodologiques éprouvées.

•	 Évaluation de la valeur ajoutée des instruments financiers 
en comparaison avec d’autres formes d’intervention publique 
sur le même marché, ainsi que des implications possibles en 
matière d’aides d’État, de la proportionnalité de l’intervention 
prévue et des mesures visant à réduire au maximum les 
distorsions du marché.

•	 Estimations de l’effet de levier escompté (28) (ressources 
publiques et privées supplémentaires qui pourraient 
éventuellement être levées, jusqu’au niveau du bénéficiaire 
final), le cas échéant avec une évaluation de la nécessité de 
consentir une rémunération préférentielle, et du niveau de 
celle‑ci, pour attirer un cofinancement d’investisseurs privés 
et/ou une description des mécanismes utilisés pour établir la 
nécessité et le niveau de ladite rémunération préférentielle, 

comme par exemple un processus d’évaluation concurrentiel 
ou indépendant approprié.

•	 Prise en compte des enseignements tirés d’instruments 
analogues et des évaluations ex ante réalisées par l’État 
membre ou d’autres pays par le passé et réflexion sur la 
manière dont ces leçons seront appliquées à l’avenir.

•	 Détails de la stratégie d’investissement proposée, y compris 
une analyse des options de mise en œuvre, des produits 
financiers à offrir, des bénéficiaires finals ciblés et de toutes 
les options possibles de combinaison avec des subventions, 
le cas échéant.

•	 Description détaillée des résultats attendus et de la manière 
dont l’IF doit contribuer aux objectifs et indicateurs de la 
priorité concernée.

•	 Dispositions pour l’examen et la mise à jour de l’évaluation 
ex ante en fonction des besoins, si l’autorité de gestion 
estime que l’évaluation ex ante ne représente plus 
fidèlement les conditions du marché qui prévalent  
au moment de la mise en œuvre.

(27)	� Adaptation de la note d’orientation fi‑compass relative aux préparations ex ante (http://www.fi‑compass.eu/sites/all/themes/ficompass/files/fi‑compass_Ex_
ante_quick_reference_guide_2015_final.pdf).

(28)	� Le lecteur trouvera, à l’annexe II du rapport spécial n° 2 de 2012 de la CCE Instruments de financement en faveur des PME cofinancés par le Fonds européen 
de développement régional, un aperçu schématique de la notion de levier appliquée à différents instruments financiers (capitaux propres, prêts et garanties) 
(http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR12_02/SR12_02_FR.PDF).
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plus élevés (+ 10 %), étant donné que 
ces taux peuvent être approuvés d’em‑
blée, dans le cadre de la décision de fi‑
nancement du PDR.

Il sera ensuite possible de modifier les 
PDR et d’y prévoir de nouveaux instru‑
ments financiers qui adopteront eux aus‑
si les taux d’intervention plus élevés. En 
revanche, intégrer et équilibrer ces taux 
d’intervention plus élevés à un stade ul‑
térieur aura un impact sur les taux d’in‑
tervention d’autres mesures. Qui plus 
est, l’introduction d’instruments finan‑
ciers après le lancement du programme 
devra en principe se faire dans le cadre 
d’un «amendement stratégique». Il n’est 
possible d’en apporter que trois au 
cours de la période de programmation, 
et il peut être préférable de les réser‑
ver à des changements tactiques plus 
vastes (par opposition au simple apport 
d’ajustements techniques).

Inclure le calcul des instruments finan‑
ciers dans le champ d’application de la 
décision de financement des PDR initiale 
offre la latitude d’introduire les IF lors‑
qu’ils sont prêts (par exemple après une 
analyse ex ante positive et la confirma‑
tion par tous de la stratégie de mise en 
œuvre dans son ensemble).

D’autres considérations relatives à  la 
planification des IF ont trait au nouveau 
cadre de paiement qui régit les fonds 
renouvelables des PDR. Les rembour‑
sements doivent désormais refléter les 

performances, et les transferts ne s’ef‑
fectueront que de manière graduelle. 
Les planificateurs financiers doivent 
tenir compte de ce profil de dépenses, 
et des travaux ex ante doivent livrer les 
données requises.

Pour obtenir davantage de conseils et 
d’orientations sur ces facteurs déci‑
sionnels relatifs aux IP, les acteurs des 
PDR peuvent s’adresser à fi‑compass, 
à Luxembourg. Cette initiative rassemble 
des informations sur la possibilité, pour 
les IF, de couvrir plusieurs PDR (29), ain‑
si que les très utiles recommandations 
de la Cour des comptes européenne (30), 
qui décrivent comment les PDR peuvent 
améliorer l’usage qu’ils font des instru‑
ments financiers au cours de la période 
2014-2020.

Avantages pour l’évaluation

Les rapports relatifs aux évaluations des 
PDR commenceront en 2017, lorsque les 
États membres incluront pour la pre‑
mière fois dans leurs rapports annuels 
de mise en œuvre les conclusions mar‑
quantes de leur analyse consacrée aux 
progrès enregistrés dans la réalisation 
des résultats des PDR. Il est vraisem‑
blable que les autorités ne dispose‑
ront pas, d’ici là, d’un volume suffisant 
de données de résultats émanant des 
bénéficiaires pour permettre une éva‑
luation précise des effets des IF. C’est 
la raison pour laquelle une part impor‑
tante des évaluations publiées en 2017 

pourrait être utilisée pour évaluer le suc‑
cès des processus de mise en œuvre des 
PDR — notamment le recours à des IF 
comme mécanismes de distribution.

Ce pourrait être une bonne occasion de 
prévoir des évaluations qui exploreraient 
les avantages et les inconvénients des 
combinaisons subventions/IF dans dif‑
férentes circonstances. «Les conclusions 
de cette analyse seront utiles pour éva‑
luer les résultats, tels que l’influence 
des PDR sur la compétitivité des en‑
treprises», observe le réseau européen 
d’évaluation du développement rural (en 
effet, les IF ne comportent en principe 
pas de risques d’effet d’aubaine).

La comparaison des effets des diffé‑
rents outils de financement devrait aussi 
permettre de recenser les éventuelles 
améliorations de la rentabilité globale 
des opérations menées dans le cadre 
des PDR et ouvrir la voie à une analyse 
de leur impact dans les évaluations pré‑
vues pour 2019 et a posteriori. Les éva‑
luations qui feront l’objet d’un rapport 
en 2017 sont programmées assez tôt 
dans l’année, ce qui sera particulière‑
ment précieux et permettra d’introduire 
plus rapidement les éventuelles amé‑
liorations — avec, à la clé, une pano‑
plie d’instruments financiers à même de 
profiter plus et mieux aux citoyens euro‑
péens sur le plus long terme.

(29)	 http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/tender/doc/propositions/2015_16_bgt_001/qa_guide.pdf
(30)	 http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_05/SR15_05_FR.pdf
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Le partenariat européen d’innovation dans le secteur agricole (PEI‑AGRI) (31) vise à favoriser une agriculture 
et une sylviculture concurrentielles et durables. Les groupes opérationnels du PEI‑AGRI sont les entités clés 
de mise en œuvre du PEI dans le cadre du développement rural. Il est donc important de mesurer la marge 
qui existe pour accroître le potentiel de ces groupes.

Le mot d’ordre du PEI‑AGRI pour‑
rait être «faire plus et mieux avec 
moins». Sur son site internet, le 

lecteur trouvera une foule d’informa‑
tions utiles (32) expliquant comment les 
groupes opérationnels peuvent aider 
l’Europe rurale à y parvenir. Ces orienta‑
tions ont été préparées en étroite colla‑
boration avec les États membres et ont 
été diffusées largement.

Bien que les groupes opérationnels du 
PEI soient une stratégie inédite de la 
période de développement rural 2014-
2020, les États membres mettront 
tout en œuvre pour soutenir leur mise 
en place et le financement de leurs 
projets. Des stratégies diverses émer‑
gent, des petits groupes opération‑
nels ciblés aux groupes plus larges et 
plus généraux, et un large éventail de 
thèmes sera couvert. L’idée était d’ail‑
leurs bien celle d’une approche flexible, 
comme l’indiquent les orientations re‑
latives aux PEI. «Le PEI vise à mettre en 

place un système souple et ouvert pour 
la création d’une multitude de groupes 
opérationnels.»

Autre point à prendre en compte par les 
autorités chargées des PDR: des groupes 
opérationnels peuvent être mis en place 
pour couvrir un très large panel d’actions 
de développement rural. Combler le fos‑
sé qui sépare recherche et pratique n’est 
que l’un des domaines ciblés, et il existe 
de nombreux autres secteurs, dans le 
cadre du PEI‑AGRI, où des groupes opé‑
rationnels pourraient être créés.

Financer l’innovation

Un financement au titre des PDR aide‑
ra à lancer des groupes opérationnels. 
Des mesures en faveur de la coopéra‑
tion, des investissements, des démons‑
trations et des services de conseil ainsi 
que des budgets pour les réseaux ruraux 
nationaux et l’assistance technique sont 
tous idéaux pour soutenir les projets des 

groupes opérationnels et les activités de 
réseau du PEI (33).

L’innovation bénéficie de taux de soutien 
supérieurs à la normale auprès de l’UE 
et des sources nationales. La mesure de 
coopération (article 35), par exemple, 
prévoit un soutien spécial allant jusqu’à 
100 % pour la mise en place de groupes. 
Le même taux peut être appliqué pour 
financer un projet mené par un groupe 
opérationnel.

Les acteurs des PDR doivent être 
conscients que ces deux types de finan‑
cement (démarrage de la coopération, 
d’une part, et activités de projet des 
groupes opérationnels, d’autre part) sont 
différents et qu’ils ne doivent pas être 
programmés sous une même activité de 
soutien dans le cadre des PDR. Dissocier 
le financement de démarrage offre une 
plus grande flexibilité, de nature à susci‑
ter davantage d’intérêt pour les groupes 
opérationnels et à déboucher sur des 

Lancement de groupes opérationnels

(31)	 https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/EIPAGRIabout
(32)	 �https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/eip‑agri‑brochure‑operational‑groups‑turning‑your‑idea‑innovation; https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/

content/eip‑agri‑seminar‑launching‑operational‑groups‑and‑eip‑networking‑rural‑development
(33)	� Le lecteur trouvera auprès de l’EIP‑AGRI Service Point des orientations sur la procédure que doivent suivre les autorités de gestion pour concevoir et lancer des 

appels et sélectionner des projets répondant à leurs besoins.

© Tim Hudson
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projets mieux planifiés, avec des résul‑
tats de meilleure qualité.

«Le recours, dans un premier temps, 
à un financement de démarrage devrait 
permettre aux groupes opérationnels de 
lancer leurs projets avec une vision claire 
de l’état de la question et de la valeur 
ajoutée qu’apporteront ces projets», 
observe la DG Agriculture et dévelop‑
pement rural. «Les groupes disposeront 
ainsi également d’une base solide, ce 
qui réduira le risque d’erreur. En effet, les 
études, les animations, la recherche de 
partenaires et la préparation de l’accord 
de coopération éligibles à un finance‑
ment au cours de la phase d’établis‑
sement placeront les groupes dans la 
meilleure position possible pour débuter 
leurs activités.»

«De cette façon, ils pourront démarrer 
avec la combinaison d’acteurs idéale, 
disposant des connaissances spéci‑
fiques nécessaires pour atteindre l’ob‑
jectif du projet (connaissances prati
ques, organisationnelles, scientifiques, 
etc.), et cela peut contribuer à une large 
mise en œuvre des résultats (grâce, par 
exemple, à des multiplicateurs, à des 
facilitateurs, etc.).»

«Les activités relatives à l’organisation 
du groupe porteront, notamment, sur la 
préparation d’un plan pour la diffusion 
de ses résultats. Il est absolument ca‑
pital de bien planifier la communication, 
eu égard au fait que ces groupes ont re‑
cours à des fonds publics et sont censés 
produire des connaissances qui seront 
mises gratuitement à la disposition de 
tous.»

DES PROJETS DE GROUPES OPÉRATIONNELS PEUVENT ÊTRE LANCÉS  
AVEC UN OU PLUSIEURS DES OBJECTIFS SUIVANTS (34):

•	 favoriser un secteur agricole et 
sylvicole efficient sur le plan des 
ressources, économiquement 
viable, productif, concurrentiel, 
à faibles émissions, respectueux 
du climat et résilient, évoluant 
vers des systèmes de production 
agroécologiques et œuvrant en 
harmonie avec les ressources 
naturelles essentielles dont 
dépendent l’agriculture et la 
sylviculture;

•	 contribuer à un approvisionnement 
stable et durable de denrées 

alimentaires, d’aliments pour 
animaux et de biomatériaux, qu’ils 
soient nouveaux ou existants;

•	 améliorer les processus destinés 
à préserver l’environnement, 
s’adapter au changement climatique 
et l’atténuer;

•	 jeter des ponts entre les 
connaissances et la technologie 
de pointe, d’une part, et les 
agriculteurs, sylviculteurs, 
communautés rurales, entreprises, 
ONG et services de conseil, d’autre 
part.

Illustration n° 5 — Comment mettre en place un groupe opérationnel

© EIP-AGRI Service Point
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?
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1

?

2
RELEVER UNE IDÉE
OU UN PROBLÈME

CONCEVOIR UN
PROCESSUS POUR TESTER
L’IDÉE OU RÉSOUDRE
LE PROBLÈME

TROUVER LES
BONS PARTENAIRES
POUR QUE CELA
FONCTIONNE

ÉLABORER UNE FEUILLE
DE ROUTE ASSORTIE
D’OBJECTIFS, DE DÉLAIS,
D’UN BUDGET, ETC.

TROUVER LE
FINANCEMENT
ET ENVOYER
LA DEMANDE

TROUVER LE
FINANCEMENT
ET ENVOYER
LA DEMANDE

* Comment le PEI peut-il aider?
Via le site internet et les autres outils

(34)	 Voir l’article 55 du règlement relatif au développement rural (http://eur‑lex.europa.eu/legal‑content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013R1305&from=FR).
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Courtiers d’innovation

Il importe en outre que les PDR précisent 
la différence entre «soutien à l’innova‑
tion» et «courtage en matière d’innova‑
tion». Le soutien à l’innovation est une 
expression vague, qui couvre différentes 
tâches de nature à favoriser l’innovation, 
comme le travail collectif de groupes 
thématiques, les groupes de réflexion, 
la promotion, etc., avant ou après que 
les projets sont devenus opérationnels. 
Le soutien à l’innovation peut inclure du 
«courtage en matière d’innovation». Le 
courtage en matière d’innovation est un 
processus qui se concentre sur la for‑
mation d’un groupe et la concrétisation 
d’une ou de plusieurs idées de projet du 
partenaire en un plan de travail clair.

«Il s’agit de deux processus importants 
du processus d’innovation. Si le “soutien 
à l’innovation” a une orientation large et 
plus générale, le “courtage en matière 
d’innovation” soutient, lui, très précisé‑
ment, la création d’un groupe spécifique 
avec un projet susceptible de réussir», 
indique la DG Agriculture et développe‑
ment rural.

«Les organisations telles que les ser‑
vices de conseil agricoles sont à même 
d’agir en tant que bons courtiers d’in‑
novation ou services de soutien à l’in‑
novation, grâce à  leurs réseaux mais 
aussi parce qu’elles sont bien placées 

pour rassembler les bonnes personnes. 
Compte tenu des contacts quotidiens 
qu’elles entretiennent avec leurs clients, 
elles peuvent facilement repérer les 
idées innovantes sur le terrain et indi‑
quer où l’intérêt et les besoins sont les 
plus grands, de manière à préparer un 
projet à haute valeur ajoutée.»

«Avec un conseiller en tant que parte‑
naire de projet, le groupe opérationnel 
s’adjoint parfois d’énormes connais‑
sances pratiques et un immense po‑
tentiel d’application. Le conseiller peut 
fournir un regard sur les diverses situa‑
tions rencontrées chez les clients. Être en 
possession de ces informations guidera 
le groupe opérationnel vers la meilleure 
solution possible, ce qui est particulière‑
ment important pour accroître le poten‑
tiel applicatif des résultats du projet.»

«Les conseillers peuvent aussi agir 
comme “multiplicateurs” en diffusant 
l’expérience des groupes opérationnels 
auprès d’un panel plus large d’agricul‑
teurs pendant la période de projet. Ils 
peuvent, par exemple, associer d’autres 
agriculteurs à des visites d’exploita‑
tion, groupes de discussion ou événe‑
ments de démonstration. Bien sûr, les 
conseillers disposent souvent déjà de 
leurs propres canaux de diffusion, qu’ils 
peuvent utiliser pour faire connaître les 
résultats après la fin du projet.»
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L’une des nouvelles tâches des réseaux 
ruraux au cours de la période 2014-2020 
sera de mettre en relation les services de 
conseil et les services de soutien à l’in‑
novation et de tirer pleinement parti de 
tout ce potentiel.

Tom Kelly est président du Forum euro‑
péen pour les services de conseil agricole 
et rural (Eufras) et président de Teagasc, 
en Irlande. Il convient que les conseillers 
sont bien placés pour agir en tant que 
courtiers d’innovation, affirmant que «les 
conseillers agricoles sont très proches du 
terrain lorsqu’il s’agit de soutenir l’inno‑
vation au niveau des exploitations. Ils 
entretiennent une relation forte, fondée 
sur la confiance, avec les agriculteurs. 
C’est celle qui leur permet de servir d’in‑
termédiaire et de rapprocher les agricul‑
teurs et d’autres acteurs, qui peuvent 
dès lors s’entraider.»

«De nombreux conseillers sont 
idéalement situés pour mettre en 
place et rejoindre des groupes qui 
se penchent sur les problématiques 
techniques, financières, sociales, 
environnementales ou liées aux 
marchés.»

Tom Kelly, président de l’Eufras

«La façon dont chaque PDR est mis en 
œuvre peut encourager les conseillers 
à jouer un rôle de facilitation dans la 
mise en place et la gestion de groupes. 
Au sein d’Eufras, les exemples et idées 
de groupes opérationnels aideront les 
différents conseillers (publics et privés, 
de même que leurs organisations) à sai‑
sir cette occasion d’aider leurs clients», 
conclut M. Kelly.

Veuillez vous reporter aux pages inter‑
net du PEI‑AGRI pour en savoir plus sur 
le lancement de groupes opérationnels: 
https://ec.europa.eu/eip/agriculture
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Informations complémentaires  
et références
Les hyperliens fournis ici renvoient à des documents en langue anglaise. D’autres recherches (notamment sur les 
sites internet des institutions de l’UE) peuvent vous permettre de trouver ces informations dans une autre langue.

ORIENTATION VERS LES RÉSULTATS
•	 CCE, rapport spécial n° 12 de 2013 La Commission et les États membres peuvent‑ils démontrer la bonne utilisation du 

budget alloué par l’UE à la politique de développement rural?: http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR13_12/
SR13_12_EN.pdf

•	 CCE, rapport spécial n° 23 de 2014 Erreurs dans les dépenses de développement rural: causes et mesures prises pour 
y remédier : http://www.eca.europa.eu/en/Pages/DocItem.aspx?did=31291

•	 CCE, rapport spécial n° 5 de 2015 Les instruments financiers constituent‑ils un outil efficace et prometteur dans le domaine du 
développement rural?: http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_05/SR15_05_EN.pdf

•	 Régimes de paiements agroenvironnementaux fondés sur les résultats (manuel et exemples): http://ec.europa.eu/environment/
nature/rbaps/index_en.htm

SIMPLIFICATION
•	 Simplification de la PAC: http://ec.europa.eu/agriculture/simplification/index_en.htm

•	 Étude sur la réduction des charges administratives liées à la mise en œuvre de certaines mesures de développement rural 
(juillet 2011): http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/external/rd‑simplification/summary_en.pdf

•	 CCE, rapport spécial n° 12 de 2013 La Commission et les États membres peuvent‑ils démontrer la bonne utilisation du 
budget alloué par l’UE à la politique de développement rural?: http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR13_12/
SR13_12_EN.pdf

•	 CCE, rapport spécial n° 23 de 2014 Erreurs dans les dépenses de développement rural: causes et mesures prises pour 
y remédier : http://www.eca.europa.eu/en/Pages/DocItem.aspx?did=31291

•	 Aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales: http://ec.europa.eu/agriculture/stateaid/
index_en.htm

•	 Notes d’orientation sur les options de coûts simplifiés: http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/thefunds/fin_inst/pdf/
simpl_cost_en.pdf 

RÉDUCTION DES ERREURS
•	 Document de travail des services de la Commission sur l’évaluation des causes sous‑jacentes des erreurs dans la mise 

en œuvre de la politique de développement rural et les actions correctrices: http://www.europarl.europa.eu/RegData/
docs_autres_institutions/commission_europeenne/swd/2013/0244/COM_SWD%282013%290244_EN.pdf

•	 Protection des intérêts financiers de l’Union européenne — Rapport annuel 2013 relatif à la lutte contre la fraude: http://
ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports‑commission/2013/2_statistical_evaluation_of_irregularities_reported_part1_
en.pdf

•	 CCE, rapport spécial n° 12 de 2013 La Commission et les États membres peuvent‑ils démontrer la bonne utilisation du 
budget alloué par l’UE à la politique de développement rural?: http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR13_12/
SR13_12_EN.pdf

•	 CCE, rapport spécial n° 23 de 2014 Erreurs dans les dépenses de développement rural: causes et mesures prises pour 
y remédier : http://www.eca.europa.eu/en/Pages/DocItem.aspx?did=31291

•	 CCE, rapport spécial n° 5 de 2015 Les instruments financiers constituent‑ils un outil efficace et prometteur dans le domaine du 
développement rural?: http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_05/SR15_05_EN.pdf

•	 Aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales: http://ec.europa.eu/agriculture/stateaid/
index_en.htm

•	 Organisation des institutions supérieures de contrôle des finances publiques d’Europe (Eurosai): http://www.eurosai.org/en/
about‑us/about‑eurosai/index.html
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•	 Politique antifraude de la DG Agriculture et développement rural: http://ec.europa.eu/agriculture/cap‑funding/anti‑fraud/
index_en.htm

•	 Notes d’orientation sur les options de coûts simplifiés: http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/thefunds/fin_inst/pdf/
simpl_cost_en.pdf

•	 Orientations de l’Union européenne en matière de marchés publics: http://europa.eu/youreurope/business/public‑tenders/
rules‑procedures/index_en.htm et http://ec.europa.eu/internal market/publicprocurement/index_en.htm

•	 Règles applicables aux autorités/entités adjudicataires: http://ec.europa.eu/growth/single‑market/public‑procurement/
index_en.htm

INSTRUMENTS FINANCIERS
•	 Instruments financiers dans les programmes ESIF 2014-2020 — Vade‑mecum pour les autorités de gestion: http://ec.europa.

eu/regional_policy/en/information/publications/guides/2014/financial‑instruments‑in‑esif‑programmes-2014-2020-a‑short‑ref
erence‑guide‑for‑managing‑authorities

•	 CCE, rapport spécial n° 5 de 2015 Les instruments financiers constituent‑ils un outil efficace et prometteur dans le domaine du 
développement rural?: http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR15_05/SR15_05_EN.pdf

•	 Informations de programmation du Feader concernant les instruments financiers: titre IV du règlement (UE) n° 1303/2013: 
http://eur‑lex.europa.eu/legal‑content/EN/TXT/?uri=celex:32013R1303

•	 Guide de référence à l’intention des autorités de gestion concernant les instruments financiers dans les programmes des fonds 
ESI: https://www.fi-compass.eu/sites/all/themes/ficompass/images/ERDF_factsheet.pdf

•	 Méthode d’évaluation ex ante pour les instruments financiers: http://ec.europa.eu/regional_policy/thefunds/fin_inst/
index_en.cfm

•	 Méthode d’évaluation ex ante pour les instruments financiers — Formation à l’intention des autorités de gestion, juin 2014: 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/thefunds/fin_inst/pdf/ex_ante_training.pdf

•	 Méthode d’évaluation ex ante pour les instruments financiers visant à renforcer la compétitivité des PME, notamment dans 
le secteur de l’agriculture, du microcrédit et de la pêche: http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/thefunds/fin_inst/pdf/
ex_ante_vol3.pdf

•	 Services de conseil fi‑compass relatifs aux instruments financiers qui relèvent des fonds ESI: http://www.fi‑compass.eu

•	 Instruments financiers 2014-2020: tirer les enseignements de 2007-2013 et s’adapter au nouvel environnement: http://
fi‑compass.eu/sites/default/files/publications/Financial%20instruments%20in%202014_20_learning_from_2007-13%20_
wishlade_and%20michie_0.pdf

•	 Aperçu schématique de la notion de levier appliquée à différents instruments financiers (capitaux propres, prêts et garanties), 
figurant à l’annexe II du rapport spécial n° 2 de 2012 de la CCE Instruments de financement en faveur des PME cofinancés par le 
Fonds européen de développement régional: http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR12_02/SR12_02_EN.PDF

•	 Assistance multirégionale en vue de l’évaluation de l’utilisation potentielle des instruments financiers soutenus par les fonds ESI 
(en anglais): http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/tender/doc/propositions/2015_16_bgt_001/qa_guide.pdf

•	 Aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales: http://ec.europa.eu/agriculture/stateaid/
index_en.htm 

GROUPES OPÉRATIONNELS
•	 Page d’accueil du PEI‑AGRI: http://ec.europa.eu/eip/agriculture/

•	 Brochure «Groupes opérationnels du PEI‑AGRI — Transformer votre idée en innovation»: https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/
content/eip‑agri‑brochure‑operational‑groups‑turning‑your‑idea‑innovation

•	 Séminaire PEI‑AGRI sur le lancement des groupes opérationnels: https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/
eip‑agri‑seminar‑launching‑operational‑groups‑and‑eip‑networking‑rural‑development

MISE EN ŒUVRE GÉNÉRALE DES PDR
•	 Politique de développement rural de l’UE: http://ec.europa.eu/agriculture/rural‑development-2014-2020/index_en.htm

•	 Législation relative à la politique de développement rural, dont les actes d’exécution et les actes délégués: http://ec.europa.eu/
agriculture/rural‑development-2014-2020/legislation/index_en.htm

•	 Structures du REDR: https://enrd.ec.europa.eu/en/general‑info/whos‑who
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COMMENT VOUS PROCURER LES PUBLICATIONS
DE L’UNION EUROPÉENNE?

Publications gratuites:

•  un seul exemplaire:  
sur le site EU Bookshop (http://bookshop.europa.eu);

•  exemplaires multiples/posters/cartes:  
auprès des représentations de l’Union européenne (http://ec.europa.eu/represent_fr.htm),  
des délégations dans les pays hors UE (http://eeas.europa.eu/delegations/index_fr.htm),  
en contactant le réseau Europe Direct (http://europa.eu/europedirect/index_fr.htm)  
ou le numéro 00 800 6 7 8 9 10 11 (gratuit dans toute l’UE) (*).
(*)  Les informations sont fournies à titre gracieux et les appels sont généralement gratuits (sauf certains opérateurs,  

hôtels ou cabines téléphoniques).

Publications payantes:

• sur le site EU Bookshop (http://bookshop.europa.eu).

PUBLICATIONS DU REDR
Tenez‑vous au courant des dernières nouvelles, opinions et évolutions du développement rural de l’Union européenne en 
consultant les différentes publications du REDR.

Celles‑ci sont disponibles en ligne dans la section «Publications» du site http://enrd.ec.europa.eu ou vous pouvez vous y abonner en envoyant 

un courriel à l’adresse subscribe@enrd.eu. Pour obtenir de plus amples informations, veuillez écrire à l’adresse info@enrd.eu.

REVUE RURALE DE L’UE
La Revue rurale de l’UE est la principale publication thématique du REDR. Elle dresse l’état des lieux sur un sujet particulier en lien 
avec le développement rural en Europe. Les thèmes qui y sont abordés vont de l’entrepreneuriat rural à la qualité des aliments en 
passant par le changement climatique et l’inclusion sociale. Elle est publiée deux fois par an dans six langues européennes (allemand, 
anglais, espagnol, français, italien et polonais).

FR

European Network for

Rural Development

 

Financé par la

-http://enrd.ec.europa.eu

RENFORCER 
LA PARTICIPATION 
DES PARTIES 
PRENANTES

REVUE RURALE DE L’UE
No 19

ISSN 1831-5283

L’agriculture 
biologique

Le magazine du réseau européen de développement rural

Revue
rurale de l’UE

Financé par

N°18
FR

Printemps 2014

KF-A
J-14-018-FR-C

http://ec.europa.eu/agriculture/organic

+ 500 000 hectares/an
Expansion annuelle de la superficie consacrée  

à l’agriculture biologique dans les dix dernières années

5,4 %
Superficie consacrée à l’agriculture biologique  

en pourcentage de la superficie agricole utilisée en Europe

DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE

 2002 5,6 MILLIONS D’HECTARES  2011 9,6 MILLIONS D’HECTARES

LE SAVIEZ-VOUS?
En 2011, 
l’UE comptait 
2,6 millions de 
têtes de bétail 
certifié biologique.

LES 5 PAYS EN TÊTE DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE
Pays de l’UE affichant 
la plus grande proportion 
de terres consacrées 
à l’agriculture biologique:

AUTRICHE 
19 %

SUÈDE 
15,7 %

ESTONIE 
14 %

RÉPUBLIQUE 
TCHÈQUE

13 %

LETTONIE
10 %

LES 5 PAYS PRÉSENTANT LES PLUS VASTES SUPERFICIES 
CONSACRÉES À L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE

ESPAGNE 
1,8 MILLION 
D’HECTARES

ITALIE
1,1 MILLION 
D’HECTARES

ALLEMAGNE
1 MILLION 
D’HECTARES

FRANCE 
0,97 MILLION 
D’HECTARES

Voici les pays qui abritaient les plus vastes superficies consacrées à l’agriculture biologique en 2011 
(en valeur absolue):

ROYAUME-UNI
0,63 MILLION 
D’HECTARES

ENSEMBLE, ces pays abritent 
57 % de la superficie totale 
dédiée à l’agriculture biologique 
au sein de l’Union européenne.

CULTURES BIOLOGIQUES 
LES PLUS RÉPANDUES
Quelles sont les cultures permanentes les plus 
répandues dans les exploitations agricoles 
biologiques? % de la superficie totale de l’UE:

ASPECTS  
SOCIO  ÉCONOMIQUES  
DE L’AGRICULTURE  
BIOLOGIQUE
Plus de 225 000 producteurs biologiques étaient 
enregistrés dans l’Union européenne en 2011.

AGRUMES 2 %

FRUITS  
À COQUE 

  13 %

RAISIN 17 %

OLIVES 31  %

AUTRES CULTURES 
PERMANENTES  
16  %

GENRE LES FEMMES REPRÉSENTENT 24 % DES CHEFS 
D’EXPLOITATION PRATIQUANT L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE.
Dans certains pays, ce chiffre est plus élevé: 

Lettonie  41 % Croatie  32 % Italie  30 %

ÂGE AGRICULTEURS DE MOINS DE 55 ANS
Travaillant dans le secteur de l’agriculture biologique  61,3 %
Travaillant dans le secteur de l’agriculture traditionnelle  44,2 %

VALEUR À LA 
CONSOMMATION 
du marché européen 
des produits alimentaires 
biologiques 19,7 milliards 
d’euros en 2011

TAUX DE CROISSANCE  
9 % entre 2010 et 2011

AUTRES 
FRUITS  
21 %

Facts and figures on organic agriculture in the European Union, Organic Monitor, September 2013.

LA PRODUCTION BIOLOGIQUE EST EN HAUSSE
Superficie totale consacrée aux cultures biologiques

Le logo biologique de l’UE. Saurez-vous le trouver?

N° 19 — Renforcer la participation 
des parties prenantes N° 18 — L’agriculture biologique N° 17 — L’agriculture familiale

LA BROCHURE DE PROJETS FEADER
Le REDR publie des brochures présentant des exemples intéressants de projets financés par le Feader. Chaque édition met en lumière 
des exemples de projets fructueux axés sur un thème particulier du développement rural. Ces brochures constituent une vitrine pour 
les accomplissements du Feader et se veulent une inspiration pour d’autres projets. Elles sont publiées dans six langues européennes 
(allemand, anglais, espagnol, français, italien et polonais).

MAGAZINE DU REDR
Le Magazine du REDR est le magazine consacré au développement rural de l’Europe. Produit par le REDR, ce magazine présente des 
points de vue individuels et organisationnels sur d’importantes questions liées au développement rural, ainsi que l’histoire et le profil 
de projets et d’acteurs du développement rural. Il informe aussi ses lecteurs de toute l’actualité du développement rural en Europe.

LETTRE D’INFORMATION
Toutes les dernières nouvelles du développement rural en Europe — livrées directement, sous format électronique, une fois par mois! 
La lettre d’information du REDR fournit un bref résumé des problèmes émergents, des sujets brûlants de l’actualité et des événe‑
ments relatifs au développement rural en Europe.
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Le REDR en ligne

Le site internet du REDR

Rendez‑vous sur le site internet du REDR, à l’adresse http://
enrd.ec.europa.eu pour apprendre tout ce que vous devez savoir 
sur le REDR et le développement rural en Europe. Découvrez 
les dernières nouveautés et actualités de la politique et des 
programmes de développement rural et accédez à des outils 
spécifiques:

•	 Portail «Développement rural 2014-2020» — Toutes les 
nouveautés de la période de programmation 2014-2020 en 
matière de développement rural en un clin d’œil.

•	 Base de données des projets des PDR — Ici, vous 
trouverez des exemples intéressants de bons projets de 
développement rural financés par le Feader.

•	 Portail «Leader» — Un référentiel unique d’outils et 
d’informations sur la méthode de développement local 
Leader.

•	 Portail «Communicating Rural Development» — Puisez 
l’inspiration dans cette base de données des bonnes 
pratiques de communication!

Le REDR sur les réseaux sociaux

Trouvez le réseau social qui vous convient le mieux:

ENRD Contact Point
Rue de la Loi 38 (bte 4)

1040 Bruxelles
BELGIQUE

info@enrd.eu
Tél. +32 28013800

http://enrd.ec.europa.eu European Network for

Rural Development

 

Rendez‑vous sur la page Facebook 
du REDR pour des exemples de 

pratiques de développement rural 
venant des quatre coins de l’Europe, 

mais aussi pour vous tenir au courant 
de toute l’actualité et des dernières 

tendances.

Rejoignez le groupe du REDR sur 
LinkedIn pour des débats, échanges 
et discussions sur la politique de 
développement rural et les questions 
relatives à sa mise en œuvre.

Visionnez des vidéos relatives à des 
projets de développement rural et 
à diverses questions thématiques sur la 
chaîne YouTube EURural.

Suivez @ENRD_CP sur Twitter 
pour ne rien rater de la politique 

de développement rural de l’UE, de 
son actualité et des événements 

organisés.
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